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Situation de départ et contexte

La ratification de la Convention relative aux droits de l’enfant 
des Nations Unies en 1997 a garanti des droits étendus à tous 
les enfants vivant en Suisse. Ces droits englobent notamment 
le droit à la considération primordiale de l’intérêt supérieur de 
l’enfant (art. 3), le droit à la vie et au meilleur développement 
possible (art. 6) ainsi que le «droit de tout enfant à un niveau 
de vie suffisant pour permettre son développement physique, 
mental, spirituel, moral et social» (art. 27 alinéa 1). La Convention 
relative aux droits de l’enfant subdivise le bien-être de l’enfant en 
différents domaines: la nourriture et les soins, la préservation de 
la santé, la protection contre les risques, l’attention et l’amour, 
les relations stables et la transmission de connaissance et d’ex-
périence.1

La pauvreté peut porter gravement atteinte aux 
possibilités de participation et de développe-
ment des enfants

La pauvreté matérielle est susceptible de porter gravement 
atteinte aux possibilités de participation et de développement 
des enfants, raison pour laquelle la pauvreté des enfants peut 
être définie de manière générale comme une atteinte à l’intérêt de 
l’enfant. De telles conséquences se manifestent dès le plus jeune 
âge, où l’on constate que les filles et les garçons socialement 
défavorisés sont moins sociables et avides de savoir que les 
autres et plus fréquemment évités par les autres enfants (Holz 
2007). Ils ont également davantage de problèmes de santé tels 
qu’un surpoids, des caries ou des troubles psychiques, et leur 
comportement en matière de santé est généralement plus défa-
vorable (Pfister et al. 2015, Lampert et al. 2010, Hackauf 2003).

Par ailleurs, la pauvreté peut influencer de manière négative 
non seulement l’enfance immédiate, mais également l’avenir des 
enfants. Des recherches en sciences sociales ont démontré à plu-
sieurs reprises que les enfants qui grandissent dans des condi-
tions défavorisées ont des chances moindres de réussir à l’école 
et plus tard dans leur métier. Adultes, ils sont également plus 
souvent touchés par la pauvreté et l’exclusion sociale (Holz et al. 
2012, Beisenherz 2003, Schuwey/Knöpfel 2014). Pour limiter le 
transfert de la pauvreté aux générations d’après, la lutte contre 
la pauvreté des enfants est devenue une cause sociétale et de 
politique sociale importante. Les enfants sont aussi pris en consi-
dération dans une catégorie cible spécifique du «Programme 
national de prévention et de lutte contre la pauvreté», mis en 

1	 Cf. «Convention relative aux droits de l’enfant», version avril 2010.

œuvre entre 2014 et 2018 par la Confédération, en collaboration 
avec les cantons, les villes, les communes et les organisations 
non gouvernementales (DFI 2013).

La pauvreté des enfants revêt de nombreuses 
dimensions

Tout comme le bien-être de l’enfant, la pauvreté des enfants est 
décrite dans la littérature comme un concept multidimensionnel, 
combinant souvent à la fois un concept relatif de pauvreté en 
termes de revenu et un concept de privation matérielle, ainsi que 
différents indicateurs de bien-être (cf. Commission européenne 
2015, OCDE 2014 et 2009, UNICEF 2013). Des analyses qui privi-
légient par conséquent une compréhension multidimensionnelle 
et dynamique de la pauvreté des enfants qui prend en compte 
l’interaction de facteurs sociaux et psychologiques ainsi que 
leurs conséquences à long terme sur le bien-être de l’enfant. 
La présente étude se base également sur cette compréhension. 
Au chapitre 2, nous analysons deux concepts de pauvreté en 
termes de revenu (concept absolu et relatif de pauvreté) que nous 
complétons de différents indicateurs concernant l’équipement 
matériel au chapitre 3 et les conditions de logement au chapitre 
4, afin de prendre en compte le plus grand nombre possible de 
domaines et la multidimensionnalité de la pauvreté des enfants2.

Base de données et période d’analyse

L’Office fédéral de la statistique publie des informations sur la 
pauvreté et les privations matérielles de la population depuis 
2012, en s’appuyant sur l’enquête sur le revenu et les conditions 
de vie SILC (cf. Encadré 2)3. Bien que cette enquête opère une 
distinction entre les différentes catégories d’âges, les données sur 
les moins de 18 ans n’avaient jusqu’ à présent jamais été exploi-
tées en profondeur. De nombreux facteurs de risque de pauvreté 

2	 L’étude considère en priorité les dimensions qui concernent l’ensemble du 
ménage ou spécifiquement les enfants de 1 à 15 ans. De nombreux autres 
indicateurs liés aux personnes, tels que la santé ou la satisfaction subjective, 
ne sont disponibles dans la base de données SILC (cf. Encadré 2) que pour 
les personnes de 16 ans et plus, car les personnes plus jeunes ne sont pas 
(ne peuvent pas être) interrogées individuellement. Comme l’enquête SILC est 
réalisée uniquement auprès de personnes vivant dans des ménages privés, on 
manque de données sur la situation des enfants qui vivent dans des ménages 
collectifs (par exemple: internats, centres d’accueil des enfants, institutions 
pour personnes handicapées, centres de requérants d’asile) ou sans domicile 
fixe.

3	 Pour des informations détaillées sur la méthode et la base de données de la 
statistique de la pauvreté, cf. OFS 2012.

1	 Situation de départ et contexte
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Situation de départ et contexte

Encadré 1: Qui considère-t-on comme enfant ?
D’après le droit national et international, les enfants sont 
définis comme des personnes qui n’ont pas encore atteint 
leur majorité. En Suisse, un enfant est donc toute personne 
de moins de 18  ans4. En général, ce rapport considère 
les personnes âgées de 0 à 17 ans comme des enfants. 
Les  variables de la privation matérielle spécifique aux 
enfants ne sont toutefois relevées dans la base de données 
SILC (cf. Encadré 2) que pour les enfants âgés de 1 à 15 ans, 
ce qui oblige à restreindre en conséquence la définition de 
l’enfant dans cette partie des évaluations. 
	 Il faut également distinguer la définition de l’enfant dans 
cette étude de celle du concept d’«enfant dépendant» utili-
sée dans les analyses standard SILC qui incluent également 
les jeunes majeurs entre 18 et 24 ans vivant encore chez 
leurs parents et dépendant d’eux économiquement (cf. glos-
saire R Type de ménage). Cette définition est utilisée dans 
l’analyse SILC pour déterminer les types de ménage; nous 
l’appliquons ici chaque fois qu’il y a lieu de distinguer les 
différents types de ménage.

connus, comme un faible niveau d’éducation ou le chômage, 
ne sont par ailleurs relevés que pour les personnes de 16 ans 
et plus. Les enfants dépendent économiquement des revenus 
de leurs parents jusqu’à un certain âge. Si l’on veut trouver des 
facteurs explicatifs de la pauvreté des enfants, il faut à la fois 
considérer des caractéristiques propres aux ménages et des 
caractéristiques individuelles des parents (telles que le plus 
haut niveau d’éducation atteint, le statut professionnel ou la 

4	 Cf. l’article 14 du Code civil suisse du 10 décembre 1907 (version du 1er avril 
2016).

nationalité, cf. Commission européenne 2012). Les analyses 
suivantes établissent donc aussi une distinction en fonction de 
ces caractéristiques.5

Comme la statistique de la pauvreté, les présentes analyses 
de la situation des enfants s’appuient sur l’enquête SILC. Celle-ci 
consiste en un questionnaire de base (composé d’un question-
naire adressé aux ménages et d’un questionnaire individuel 
adressé à toutes les personnes de 16 ans et plus), soumis chaque 
année, et d’autres questionnaires modulaires qui changent d’une 
année à l’autre et approfondissent des domaines thématiques à 
intervalles réguliers. Les dernières données SILC disponibles pour 
la Suisse datent de 2014. Cette année-là, tous les pays partici-
pants ont réalisé un module sur le thème de la «privation maté-
rielle», qui contenait une série de questions spécialement prévues 
pour décrire la situation des enfants. Elles portaient par exemple 
sur la possession de livres adaptés à l’âge, sur l’existence d’un 
endroit approprié pour faire les devoirs ou sur la possibilité de 
pratiquer régulièrement des activités de loisirs. Elles faisaient par-
tie du questionnaire des ménages et ont été adressées à tous les 
ménages ayant des enfants de 1 à 15 ans. Cette collecte a permis 
d’analyser spécifiquement la situation des enfants jusqu’à 15 ans 
et de recueillir de précieuses informations sur les conditions de 
vie concrètes des enfants en Suisse.

En raison d’une modification de l’échantillonnage et de l’ajus-
tement du modèle de pondération qui s’en est suivi, les données 
de l’enquête SILC 2014 ne peuvent plus être comparées à celles 
des années précédentes (rupture de série, cf. OFS 2016a). Les 
évaluations présentées ci-après ne reposent donc que sur SILC 
2014 et ne comportent pas d’analyse de l’évolution dans le temps.

5	 Les définitions de ces caractéristiques et d’autres termes sont présentées 
dans le glossaire qui se trouve à la fin de ce rapport.

Encadré 2: L’enquête sur les revenus et les conditions  
de vie (SILC)
L’enquête SILC (Statistics on Income and Living Conditions) 
est une enquête coordonnée au niveau européen, à laquelle 
participent chaque année plus de 30 pays. Elle a pour objec-
tif d’étudier la distribution des revenus, la pauvreté, l’exclu-
sion sociale et les conditions de vie au moyen d’indicateurs 
comparables au niveau européen. Elle se base en Suisse sur 
un échantillon d’environ 7 000 ménages, soit plus de 17 000 
personnes, sélectionnées aléatoirement dans le Cadre de 
sondage pour les enquêtes auprès de la population (SRPH) 
de l’OFS. La population de référence est constituée de la 
population résidante permanente dans les ménages privés 
(y compris les personnes sans domicile fixe qui vivent dans 
un ménage comprenant au moins une personne avec domi-
cile fixe).
	 Plus d’informations sur l’enquête SILC à l’adresse:  
www.silc.bfs.admin.ch

https://www.bfs.admin.ch/bfs/fr/home/statistiques/situation-economique-sociale-population/enquetes/silc.html
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Pauvreté en termes de revenu

Les conditions de vie des enfants en Suisse dépendent essen-
tiellement des ressources financières du ménage. Dans ses sta-
tistiques sur la pauvreté, l’OFS a recours à deux concepts pour 
mesurer la pauvreté en termes de revenu (cf. Encadré 3). Ces 
deux concepts prennent en compte la somme des revenus de 
tous les membres du ménage et les comparent avec un seuil (de 
risque) de pauvreté défini (pour des valeurs illustratives de ce 
seuil, cf. T1). Ils tiennent compte du fait que les ménages avec 
des enfants doivent, en raison du plus grand nombre de per-
sonnes qui les composent, en moyenne assumer des dépenses 

plus élevées que les ménages sans enfants. Si le revenu dispo-
nible du ménage (c’est-à-dire le revenu total du ménage après 
déduction des dépenses obligatoires, cf. glossaire) s’établit en 
dessous du seuil déterminé, l’ensemble du ménage est considéré 
comme pauvre ou à risque de pauvreté. Les enfants pauvres et 
à risque de pauvreté sont donc définis ici comme des enfants 
vivant dans ces ménages-là.

Cette conception suppose implicitement que les moyens 
financiers du ménage bénéficient à tous ses membres à parts 
égales et que notamment les enfants, qui ne contribuent pas eux-
mêmes aux revenus du ménage, profitent des revenus de leurs 
parents. En l’état, ces données ne permettent pas de détecter 
une éventuelle inégalité de traitement des membres du ménage 
(entre les sexes, par exemple, ou en fonction de l’âge). En consé-
quence, la présente étude s’abstient de dissocier les indicateurs 
en fonction de telles caractéristiques individuelles. En revanche, 
elle prend en compte des caractéristiques propres au ménage et 
aux parents pour analyser quels enfants sont le plus touchés ou 
menacés par la pauvreté en termes de revenu.

2	 Pauvreté en termes de revenu

Encadré 3: Deux concepts pour mesurer la pauvreté  
en termes de revenu 
Le taux de pauvreté se réfère à un seuil «absolu»: sont 
considérées comme pauvres, selon cette définition, les 
personnes qui n’ont pas les moyens financiers d’acquérir 
les biens et services nécessaires à une vie sociale intégrée. 
Un taux de pauvreté ainsi défini est un ordre de grandeur 
approprié pour la politique sociale, car le soutien financier 
octroyé aux personnes ou aux ménages se traduit directe-
ment par une réduction mesurable de la pauvreté. Le seuil 
de pauvreté utilisé a été calculé d’après les normes de la 
Conférence suisse des institutions d’action sociale (CSIAS) 
couramment utilisées en Suisse pour mesurer le droit à 
l’aide sociale. Il se compose d’un montant forfaitaire pour 
l’entretien et les frais individuels de logement ainsi que de 
100 francs par mois et par personne à partir de 16 ans pour 
d’autres dépenses.
	 Le taux de risque de pauvreté se réfère à un seuil 
«relatif»: sont considérées comme à risque de pauvreté les 
personnes dont le revenu disponible équivalent est sensi-
blement inférieur au niveau habituel des revenus dans le 
pays considéré. La pauvreté est donc envisagée comme 
une forme d’inégalité; en effet, le fait qu’une personne soit 
considérée comme à risque de pauvreté ne dépend pas 
uniquement de sa situation économique propre (respecti-
vement de celle du ménage), mais également du niveau de 
prospérité général dans le pays concerné (Atkinson/Marlier 
2010). Le seuil de risque de pauvreté est fixé par l’Union 
européenne à 60% de la médiane du revenu disponible équi-
valent.
Les deux concepts ne tiennent compte que du revenu, 
mais pas de la fortune éventuelle (pauvreté en termes de 
revenu).

Seuils moyens de pauvreté et seuils de risque  
de pauvreté pour différents types de ménage, 2014
En francs par mois� T 1

Type de ménage  Seuil moyen de 
pauvreté1

Seuil de risque de pauvreté 
à 60% de la médiane2 

Personne seule 2 219 2 458 ± 26

Parent seul avec  
2 enfants de moins  
de 14 ans (3 490) 3 933 ± 42

2 adultes sans enfant 3 065 3 688 ± 39

2 adultes avec 2 enfants 
de moins de 14 ans 4 031 5 163 ± 55

1	� Valeurs nationales moyennes; pour le calcul des indicateurs de la pauvreté, on considère un 
seuil de pauvreté individuel pour chaque ménage. Ce montant couvre le forfait pour l’entre-
tien, les frais de logement et d’autres frais, comme les primes d’assurances etc. Il n’inclut pas 
les primes d’assurance-maladie, déjà déduites du revenu. 

2	� Les seuils de risque de pauvreté pour les différents types de ménage sont calculés à l’aide de 
l’échelle d’équivalence OCDE modifiée. Un poids de 1,0 est assigné à la personne la plus âgée 
du ménage, un poids de 0,5 à toute autre personne de 14 ans ou plus et un poids de 0,3 à 
chaque enfant de moins de 14 ans.

(x)	�Les valeurs entre parenthèses se basent sur un petit nombre de cas et doivent être interpré-
tées avec précaution.

±	� Limites de l’intervalle de confiance à 95%

Source: OFS – Enquête sur les revenus et les conditions de vie (SILC),  
version 04.04.2016

© OFS 2016
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Pauvreté en termes de revenu

234 000 enfants vivent dans des ménages avec 
une marge de manœuvre financière réduite

En 2014, près de 234 000 enfants et adolescents vivaient dans 
des ménages à risque de pauvreté. Parmi eux, 73 000 souffraient 
de pauvreté en termes de revenu selon le concept absolu. Pour 
161 000 enfants, le revenu du ménage dépassait de très peu le 
seuil de pauvreté, ce qui les rendait particulièrement sensibles au 
risque de sombrer dans la pauvreté en cas de dégradation, même 
minime, du niveau de revenu de leur ménage6. 

En rapportant ces chiffres à la population résidante perma-
nente de Suisse, il est possible d’établir le taux de pauvreté et le 
taux de risque de pauvreté des enfants (cf. G1). En 2014, la Suisse 
comptait près d’1,5 million de personnes de moins de 18 ans. 
Le taux de pauvreté des enfants était de 5,0%, soit presque 
aussi haut que le taux de pauvreté de la population d’âge adulte 
(18–64 ans: 5,3%). Leur taux de risque de pauvreté, qui atteignait 
16,0%, était toutefois nettement plus élevé que le taux de risque 
de pauvreté des 18–64 ans (11,1%)7. 

Les capacités financières sont particulièrement 
limitées dans les ménages monoparentaux

Pour déterminer quels enfants sont particulièrement concernés 
ou menacés par la pauvreté en termes de revenu, on peut cal-
culer les taux (de risque) de pauvreté des enfants en s’appuyant 
sur différentes caractéristiques des ménages et des personnes 
d’âge adulte faisant partie du ménage. A noter que les enfants 
des ménages monoparentaux (parents seuls) présentent les taux 

6	 Le seuil de risque de pauvreté s’élève, en fonction du type de ménage, à environ 
150 à 300 francs par personne au-dessus du seuil de pauvreté (cf. T 1).

7	 Le taux de pauvreté et le taux de risque de pauvreté de la population de 65 ans 
et plus ne sont pas traités ici, dans la mesure où leur interprétation demande 
de la prudence en raison de la non-prise en compte d’éventuels éléments de 
fortune. Pour des informations détaillées sur cette classe d’âge, cf. OFS 2014.

les plus élevés d’après les deux concepts: un enfant sur quatre 
qui vit dans cette situation est à risque de pauvreté, et près d’un 
sur sept est touché par la pauvreté (cf. G2). Les enfants qui ont 
au moins deux frères et sœurs présentent aussi un taux de risque 
de pauvreté nettement plus élevé, alors que leur taux de pauvreté 
ne se distingue pas de manière significative de celui des autres 
formes de ménage. Ce constat s’applique également aux enfants 
d’«autres ménages avec enfants dépendants»8. Bien qu’ils ne 

8	 Ce type de ménage regroupe tous les ménages avec enfants dépendants qui 
n’entrent pas dans les autres types de ménage (cf. glossaire).
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Le taux de pauvreté et le taux de risque de pauvreté sont calculés sur la base du revenu, 
indépendamment de la fortune éventuelle. Or, les personnes âgées sont plus nombreuses 
à disposer d’une fortune, dans laquelle elles peuvent puiser.

© OFS 2016Source: OFS – Enquête sur les revenuset les conditions de vie (SILC), 
version 04.04.2016
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Sont considérés comme des enfants dépendants toutes les personnes âgées de moins de 18 ans ainsi que les personnes de 18 à 24 ans qui sont économiquement inactives et qui vivent 
avec leur père et/ou leur mère.

© OFS 2016Source: OFS –  Enquête sur les revenus et les conditions de vie (SILC), version 04.04.2016
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Pauvreté en termes de revenu

soient pas particulièrement souvent concernés par la pauvreté 
en termes de revenu, la situation financière de ces deux types de 
ménage est difficile dans de nombreux cas. 

Une participation élevée au marché du travail 
protège de la pauvreté en termes de revenu

Les ménages composés de plusieurs adultes comptent fréquem-
ment une ou plusieurs personnes actives occupées. Les enfants 
vivant dans des ménages qui ne comptent aucune personne 
active occupée sont beaucoup plus souvent confrontés à des 
difficultés financières: dans ce groupe, le taux de pauvreté et le 
taux de risque de pauvreté dépassent tous deux nettement la 
moyenne (cf. G3). Près d’un enfant sur deux appartenant à ce 
groupe est à risque de pauvreté et un enfant sur cinq est touché 
par la pauvreté. S’il y a au moins une personne active occupée 
dans le ménage, ces taux descendent respectivement à 6,0% et 
18,6% et, dans le cas de deux personnes actives occupées, à 1,8% 
et 8,9%. Une participation élevée au marché du travail constitue 
donc une protection efficace contre la pauvreté en termes de 
revenu. Selon le même principe, le taux de pauvreté des enfants 
vivant dans des ménages dont le revenu provient essentiellement 
d’une participation au marché du travail, soit 4,2%, est nettement 
en dessous de la moyenne. Quand, au contraire, le ménage 
dépend majoritairement de revenus de transfert, près d’un enfant 
sur huit souffre de pauvreté en termes de revenu et plus d’un 
enfant sur trois présente un risque de pauvreté9.

9	 Les données sur les enfants vivant dans des ménages sans personnes 
actives occupées ainsi que sur les ménages avec enfants dont la principale 
source de revenu est un revenu de transfert se basent sur un nombre de 
cas relativement bas dans l’échantillon (N<200) et doivent être interprétées 
avec prudence. La même remarque s’applique aux enfants dont aucun des 
deux parents ne dispose d’un diplôme de formation postobligatoire. Dans les 
graphiques, les valeurs en question sont présentées entre parenthèses.

La plupart des enfants vivent dans des ménages 
comptant au moins une personne active occupée

Si les enfants qui vivent dans des ménages ne comptant aucune 
personne active occupée affichent les plus forts taux de pauvreté 
parmi tous les groupes concernés, ils sont relativement peu dans 
cette situation (près de 8%, cf. G4a, p. 10). Chez 92% des enfants, 
au moins un adulte du ménage a un travail rémunéré. Les enfants 
vivant dans un ménage sans personne active occupée repré-
sentent donc seulement 30% de tous les enfants touchés par 
la pauvreté (cf. G4b, p. 10). En chiffres absolus, cela correspond 
à 21 000 enfants environ. 70% des enfants, soit 51 000 environ, 
vivent dans un ménage pauvre en termes de revenu malgré un 
emploi lucratif. Chez 40 000 de ces enfants, une seule personne 
du ménage est active occupée. Enfin, environ 11 000 enfants 
concernés par la pauvreté vivent dans un ménage dans lequel 
deux personnes ou davantage sont actives.

La participation au marché du travail et le niveau du revenu 
dépendent fortement du niveau de formation atteint. Il ne faut 
donc pas s’étonner si le plus haut niveau de formation atteint par 
les parents10 a un impact considérable sur le taux de pauvreté 
et le taux de risque de pauvreté de l’enfant (cf. G5). Le niveau de 
revenu augmente parallèlement au niveau de formation: le taux 
de pauvreté des enfants est le plus bas, à 2,8%, quand au moins 
un des parents possède un diplôme universitaire ou un diplôme 
d’une haute école. Le même constat s’applique au taux de risque 
de pauvreté, qui s’élève à 7,3% dans ce groupe. Si le plus haut 
diplôme obtenu provient d’une formation de degré secondaire II 

10	 On considère ici comme parent la personne du ménage qui contribue le plus 
au revenu du foyer ainsi que son éventuel partenaire (cf. glossaire R Parents). 
On peut ainsi prendre en compte les caractéristiques des personnes ayant 
la plus grande influence sur les possibilités financières du ménage. Pour 
faciliter la lecture et dans la mesure où il s’agit dans la plupart des ménages 
des parents des enfants considérés, on utilisera ici les termes «parents» et 
«parent». 

0%

10%

20%

30%

40%

50%

60%

Aucune personne
active occupée
dans le ménage

1 personne active
occupée

dans le ménage

2 personnes actives
occupées

dans le ménage

Source principale
de revenu:

revenu du travail

Source principale
de revenu:

revenus issus de transferts

18,6

8,9
14,2

6,0
1,8

4,2

(12,8)

Taux de pauvreté et taux de risque de pauvreté des enfants, selon la situation professionnelle
et la source principale de revenu du ménage, 2014 G 3

Les pourcentages se réfèrent aux enfants (0–17 ans) qui vivent dans un ménage présentant ces caractéristiques.
(x) Les valeurs entre parenthèses se basent sur un petit nombre de cas et doivent être interprétées avec précaution.
La population active occupée comprend ici les personnes de 18 ans et plus ayant déclaré avoir exercé une activité salariée ou indépendante pendant la plus grande partie de l’année civile précédant l’enquête.

(44,7)

(35,8)

(19,5)

© OFS 2016Source: OFS –  Enquête sur les revenus et les conditions de vie (SILC), version 04.04.2016

Taux de pauvreté Taux de risque de pauvreté

Intervalle de confiance 95%
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Pauvreté en termes de revenu

(maturité ou formation professionnelle achevée, par exemple), le 
taux de pauvreté et le taux de risque de pauvreté augmentent tous 
deux, ce dernier de manière disproportionnée. L’influence du niveau 
de formation sur les revenus se traduit ainsi: la possession d’un 
diplôme de degré secondaire II suffit dans de nombreux cas pour 
obtenir un revenu au-dessus du seuil de pauvreté, sans toutefois 
le dépasser de beaucoup dans une bonne partie des cas. Si aucun 
des parents n’a suivi de formation postobligatoire, le taux de risque 
de pauvreté des enfants est nettement plus élevé (près de 40%). 

Enfin, la nationalité des parents a aussi un impact sur le niveau 
du revenu. Dans les ménages où aucun des parents n’a de passe-
port suisse, un enfant sur 13 est concerné par la pauvreté. Le taux 
de risque de pauvreté de ces enfants est aussi nettement plus 
élevé (25,3%) que lorsqu’au moins un des parents a la nationalité 
suisse (12,6%, cf. G 6). Quand les deux parents sont de nationalité 
étrangère, aucun n’a de formation postobligatoire dans au moins 
un cas sur cinq.

Part des enfants, selon le statut de pauvreté 
et le nombre d’actifs occupés dans le ménage, 2014 G 4

a) Part de tous les enfants (0–17 ans) b) Part de tous les enfants 
pauvres (0–17 ans)

Les pourcentages se réfèrent aux enfants (0–17 ans) qui vivent dans un ménage présentant 
ces caractéristiques.
(x) Les valeurs entre parenthèses se basent sur un petit nombre de cas et doivent être 
interprétées avec précaution.
La population active occupée comprend ici les personnes de 18 ans et plus ayant déclaré avoir 
exercé une activité salariée ou indépendante pendant la plus grande partie de l’année civile 
précédant l’enquête. En raison de l’arrondissement des chiffres, il se peut que les valeurs 
additionnées diffèrent légèrement de 100.

© OFS 2016Source: OFS – Enquête sur les revenus et les conditions de vie (SILC), 
version 04.04.2016
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Taux de pauvreté et taux de risque de pauvreté 
des enfants, selon le niveau de formation
des parents, 2014 G 5

Les pourcentages se réfèrent aux enfants (0–17 ans) qui vivent dans un ménage présentant 
ces caractéristiques. 
(x) Les valeurs entre parenthèses se basent sur un petit nombre de cas et doivent 
être interprétées avec précaution.

© OFS 2016Source: OFS –  Enquête sur les revenus et les conditions de vie (SILC), 
version 04.04.2016
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des enfants, selon la nationalité des parents, 2014 G 6

 

© OFS 2016Source: OFS – Enquête sur les revenus et les conditions de vie (SILC), 
version 04.04.2016
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Les pourcentages se réfèrent aux enfants (0–17 ans) qui vivent dans un ménage présentant 
ces caractéristiques.
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Privations matérielles

Après avoir observé le revenu des ménages dans le chapitre 
précédent, nous allons nous pencher plus en détail sur la dota-
tion matérielle des enfants. Une série de questions portant sur 
la privation matérielle des ménages, et plus particulièrement 
celle des enfants, permet de déterminer s’ils doivent renoncer à 
posséder différents bien matériels ou à satisfaire des besoins de 
base pour des raisons financières (cf. Encadré 4). Ces questions 
visent à établir la couverture de différents besoins de base ainsi 
que des besoins spécifiques en matière d’éducation et de loisirs 
des enfants11.

Encadré 4: Privations matérielles des enfants
Les renseignements sur les privations matérielles per-
mettent aussi d’étudier les aspects non monétaires de 
la pauvreté. Dans la statistique de la pauvreté, on calcule 
normalement un taux de privation matérielle, qui est défini 
comme un manque pour des raisons financières dans au 
moins trois des neuf catégories coordonnées au niveau 
européen (cf. par exemple OFS 2016b et de manière plus 
détaillée dans l’analyse de l’OFS 2012)12. Pour mesurer de 
manière adéquate la dotation des enfants, l’étude prend en 
compte 18 autres domaines de privation matérielle ayant 
fait l’objet en 2014 d’un module SILC spécifique (cf. T2, 
p. 12)13. 13 des 18  questions concernent les enfants de 
manière explicite et n’ont été posées qu’aux ménages avec 
enfant(s) entre 1 et 15 ans. Cinq autres questions, qui ont été 
posées à tous les ménages, ont révélé des privations ayant 
des conséquences directes sur les enfants des ménages, 
raison pour laquelle elles sont également utilisées pour 
évaluer les privations matérielles des enfants. 

11	 En revanche, on ne dispose pas d’informations sur la santé ou sur la percep-
tion individuelle subjective des enfants (par exemple: satisfaction par rapport 
à la qualité des relations avec les parents et les amis), car dans l’enquête SILC, 
ces questions ne sont posées qu’à des personnes de 16 ans et plus. L’utilisa
tion d’autres sources de données sortirait du cadre de la présente analyse.

12	 Cette définition est actuellement en révision chez Eurostat et sera complétée 
par d’autres questions.

13	 Ces 18 domaines ont été sélectionnés à partir des recommandations 
européennes pour la mesure de la pauvreté des enfants (cf. Commission 
européenne 2012, p. 82).

Le plus souvent, les enfants doivent renoncer 
aux vacances et aux activités de loisirs payantes

Le graphique G7 (p. 12) montre dans quels domaines, parmi les 
13 qui leur sont spécifiques, les enfants souffrent le plus souvent 
de privations. La renonciation aux voyages durant les vacances 
(5,2%) et à une activité de loisirs régulière et payante, comme une 
licence dans un club de sport, un cours de musique, etc. (5,0%) 
reviennent le plus souvent. Les autres questions sur le thème des 
loisirs ( jouets et équipements de sport ou de loisirs intérieurs et 
de plein air, livres, invitation d’amis), ne révèlent de privations que 
pour un nombre très réduit d’enfants en Suisse (entre 0,8% et 1,1% 
des enfants entre 1 et 15 ans). 

Quatre autres domaines concernent la dotation de base des 
enfants en habillement et en nourriture. 2,0% des enfants ne 
reçoivent jamais de vêtements complètement neufs et doivent 
par exemple porter les affaires de leurs frères et sœurs. En 
revanche, la part d’enfants ne disposant pas de chaussures de 
la bonne pointure est réduite (0,5%). Un autre besoin de base est 
la nourriture. Bien que 1,3% des enfants n’aient pas quotidien-
nement accès à un repas composé d’une source de protéines 
de qualité d’origine animale ou végétale, seulement 0,5% d’entre 
eux doivent renoncer à la consommation quotidienne de fruits 
et légumes frais.

La part d’enfants d’âge scolaire ne disposant pas d’un endroit 
approprié pour faire leurs devoirs est aussi relativement faible 
(2,8%). Il arrive bien plus rarement que les enfants doivent renon-
cer aux excursions scolaires payantes ou à d’autres événements 
scolaires pour des raisons financières (1,1%)14. 

13% des enfants vivent dans des ménages  
ne pouvant pas remplacer le mobilier usé

La dotation de biens de l’ensemble du ménage peut avoir une 
influence directe sur le niveau de vie des enfants. Pour cette 
raison, Eurostat (Commission européenne 2012) recommande la 
prise en compte de cinq autres questions portant sur les difficultés 
financières et la dotation matérielle des ménages (cf. G8, p. 13).
Ce sont surtout les difficultés financières qui sont fréquentes: 
13% des enfants âgés de 1 à 15 ans vivent dans des ménages ne 
disposant pas de moyens financiers permettant de remplacer le 
mobilier usé en cas de besoin. Chez 11,6% des enfants, le ménage 

14	 Ces deux questions n’ont été posées qu’aux ménages avec enfants à partir de 
5 ans. 

3	 Privations matérielles
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Privations matérielles

0% 1% 2% 3% 4% 5% 6% 7% 8% 9% 99% 100%

Au moins une semaine de vacances par année hors
de son domicile

Activité de loisirs régulière et payante

Endroit approprié pour étudier à la maison*

De temps à autre des vêtements neufs

Célébrer des événements particuliers

Au moins un repas complet par jour

Excursions ou activités scolaires payantes*

Au moins un jouet d’intérieur, adapté à son âge

Livres à la maison, adaptés à son âge

Parfois inviter des amis pour jouer et partager un repas
Au moins un équipement de loisirs de plein air

Deux paires de chaussures de la bonne pointure,
dont une pour la pluie ou la neige

Fruits et légumes au moins une fois par jour

Privations pour des raisons financières Privations pour d’autres raisons Pas de privations Pas d’indications

Part des enfants présentant des privations matérielles dans les domaines spécifiques aux enfants, 2014 G 7

* Ces questions n’ont été posées qu’aux ménages avec enfants en âge scolaire (dès 5 ans).
Les pourcentages se réfèrent aux enfants de 1 à 15 ans. Lorsqu’un enfant présente une privation pour des raisons financières, tous les enfants du ménage sont considérés comme souffrant 
de privations matérielles dans ce domaine.

© OFS 2016Source: OFS – Enquête sur les revenus et les conditions de vie (SILC), version 04.04.2016
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Questions relatives à la privation matérielle des enfants du module SILC 2014� T 2

Questions posées à tous les ménages:

 1 Votre ménage a-t-il les moyens de maintenir une température agréable dans l’ensemble de votre logement ?

 2 Disposez-vous dans votre ménage d’une voiture à des fins privées?

 3 Votre ménage dispose-t-il d’un ordinateur à usage privé?

 4 Si cela était nécessaire, votre ménage pourrait-il remplacer son mobilier usé par du nouveau mobilier p. ex. le matelas, le canapé, les chaises, une table, une 
armoire…?

 5 Est-il arrivé à votre ménage de ne pas pouvoir payer votre loyer/intérêts hypothécaires ou les factures courantes d’électricité, de gaz, d’eau ou de chauffage 
dans les délais pour des raisons financières?1

Questions posées uniquement aux ménages avec enfant(s) âgés de 1 à 15 ans:

 6 Est-ce que chaque enfant de moins de 16 ans peut aller en vacances au moins une semaine par année hors du domicile, seul ou en famille?

 7 Est-ce que chaque enfant de moins de 16 ans a de temps à autre des vêtements neufs?

 8 Est-ce que chaque enfant possède au moins deux paires de chaussures en bon état, de la bonne pointure, dont une paire pour la pluie ou la neige?

 9 Chaque enfant de moins de 16 ans reçoit-il des fruits et légumes au moins une fois par jour ?

10 Est-ce que chaque enfant reçoit au moins une fois par jour un repas comportant de la viande, du poulet, du poisson ou un repas complet végétarien?

11 Est-ce que chaque enfant dispose à la maison de livres adaptés à son âge, en dehors des livres scolaires?

12 Est-ce que chaque enfant bénéficie d’au moins un équipement de loisirs de plein air, comme p. ex. une trottinette, un vélo, des rollers, des jeux d’extérieur  
pour petits, etc.?

13 Est-ce que chaque enfant dispose d’au moins un jouet d’intérieur, comme p. ex. un jouet éducatif, un jeu de société, un jeu de construction, une poupée,  
adapté à son âge sans compter les jeux vidéo?

14 Est-ce que chaque enfant peut participer à une activité de loisirs régulière et payante hors du domicile, comme par ex. entraînement dans un club sportif, 
musique, piscine, scout, atelier créatif de bricolage, etc.?

15 Pouvez-vous organiser une fête pour des événements particuliers pour chacun des enfants, comme par ex. leurs anniversaires, une fête religieuse, etc.?

16 Est-ce que chaque enfant peut parfois inviter des amis pour jouer et partager un repas, à la maison ou hors du domicile?

17 Est-ce que chaque enfant peut participer à des excursions ou activités scolaires pour lesquelles une contribution financière est demandée? 2

18 Est-ce que chaque enfant dispose d’un endroit approprié pour étudier ou faire des devoirs à la maison? 2

1	� Dans le questionnaire, plusieurs questions concernent les arriérés de paiement. Afin d'améliorer la lisibilité, ils ont été résumés ici dans une seule question.
2	� Les questions 17 et 18 ont été posées uniquement aux ménages avec au moins un enfant en âge scolaire.

Les questions relatives à la privation matérielle des enfants ont été posées à une seule personne pour l’ensemble du ménage. Pour les questions concernant spécifiquement les enfants, celle-ci devait 
indiquer pour tous les enfants de 1 à 15 vivant dans le ménage s’ils ne souffraient pas de privations matérielles dans les différents domaines et, dans le cas contraire, si ces privations étaient dues à 
des raisons financières ou à d’«autres» raisons (non financières). Lorsqu’un enfant présente une privation pour des raisons financières, tous les enfants du ménage sont considérés comme souffrant 
de privations matérielles dans ce domaine.

Source: OFS – Enquête sur les revenus et les conditions de vie (SILC), questionnaire ménage� © OFS 2016
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Privations matérielles

a été au moins une fois au cours de l’année précédant l’enquête 
dans l’incapacité de payer le loyer ou les intérêts hypothécaires 
et/ou les factures courantes de gaz, électricité, eau, chauffage, 
etc. Ces ménages sont confrontés au risque de perdre leur loge-
ment ou de voir coupée leur alimentation en énergie ou en eau. 

En outre, 4,6% des enfants vivent dans des ménages ne pou-
vant pas se payer une voiture. Ils doivent beaucoup plus rarement 
renoncer à l’ordinateur: seulement 1,4% des enfants vit dans un 
ménage ne disposant pas de PC ou d’ordinateur portable pour 
des raisons financières. Enfin, 1,1% des enfants vit dans un 
ménage qui ne peut pas chauffer suffisamment toutes les pièces 
du logement.

Les enfants à risque de pauvreté font plus 
souvent face à des privations matérielles dans 
tous les domaines

Comme la pauvreté en termes de revenu (cf. chapitre 2), la pri-
vation matérielle peut être reliée à différentes caractéristiques 
sociodémographiques. Il apparaît que certains enfants sont 
davantage exposés que d’autres. C’est notamment le cas des 
enfants à risque de pauvreté: ils sont concernés dans presque 
tous les domaines, à des niveaux bien plus élevés que les enfants 
dont le revenu du ménage dépasse le seuil de risque de pauvreté 
(cf. G9)15. Les difficultés financières sont souvent évoquées, bien 
plus que ne l’est la renonciation à des biens de consommation.

15	 Le petit nombre de cas ne permet pas d’opérer une distinction en fonction  
du statut de pauvreté des enfants selon le concept absolu de pauvreté.

Le graphique G10 (p. 14) montre que plus de la moitié des enfants 
à risque de pauvreté sont confrontés à des privations matérielles 
dans au moins un domaine. Un tiers des cas révèle deux ou 
plusieurs privations et 21,9% au moins trois. 16,0% des enfants 
à risque de pauvreté présentent des problèmes ou des déficits 
dans quatre domaines ou plus. Ce taux est nettement plus bas 

Part des enfants de 1 à 15 ans dans des ménages
présentant des privations matérielles, 2014 G 8

Intervalle de confiance 95%

Les pourcentages se réfèrent aux enfants (1–15 ans) qui vivent dans un ménage 
présentant ces caractéristiques.

© OFS 2016Source: OFS – Enquête sur les revenus et les conditions de vie (SILC),
version 04.04.2016

0% 5% 10% 15% 20%

…de remplacer
du mobilier usé

…d’éviter des arriérés
de paiement

…de s’offrir une voiture

…de s'offrir un ordinateur

…de chauffer convenable-
ment le logement 

13,0

11,6

4,6

1,4

1,1

Part des enfants de 1 à 15 ans vivant dans un ménage
n’ayant pas les moyens financiers…

à risque de pauvreté pas à risque de pauvreté

Privations matérielles des enfants de 1 à 15 ans, selon le statut de risque de pauvreté, 2014

Intervalle de confiance 95%

G 9

* Ces questions n’ont été posées qu’aux ménages avec enfants en âge scolaire (dès 5 ans).
Les pourcentages se réfèrent aux enfants de 1 à 15 ans. Lorsqu’un enfant présente une privation pour des raisons financières, tous les enfants du ménage sont considérés comme souffrant 
de privations matérielles dans ce domaine.

© OFS 2016Source: OFS – Enquête sur les revenus et les conditions de vie (SILC), version 04.04.2016
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Excursions ou activités scolaires payantes*

Au moins un repas complet par jour

Voiture à usage privé dans le ménage

Endroit approprié pour étudier à la maison*
Ordinateur à usage privé dans le ménage

Livres à la maison, adaptés à son âge

Au moins un jouet d’intérieur, adapté à son âge

Parfois inviter des amis pour jouer et partager un repas

Au moins un équipement de loisirs de plein air

Température agréable dans l’ensemble du logement
Fruits et légumes au moins une fois par jour

Deux paires de chaussures de la bonne pointure, dont
une pour la pluie ou la neige
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chez les enfants sans risque de pauvreté: près de 20% font face 
à au moins une privation, 8,8% à au moins deux, 3,6% à au moins 
trois et seulement 1,4% en subissent quatre ou plus. Il est donc 
facile d’établir un lien évident entre la situation financière du 
ménage et la dotation matérielle des enfants.

Toutefois, près de la moitié des enfants à risque de pauvreté 
ne souffrent d’aucune privation dans les domaines considérés. 
Un bas niveau de revenu ne se répercute pas forcément sur la 
dotation matérielle en biens de consommation (cf. aussi Guio 
2005): il est possible de compenser un faible niveau de revenu 
par d’autres ressources (consommation de la fortune, dettes, 
aides d’organismes sociaux, etc.). En plus, on peut supposer que 
la dotation matérielle s’aggrave seulement en cas de restriction 
monétaire de longue durée et qu’en cas d’épisode de pauvreté 
plus court, les ménages prennent des mesures d’économie à 
court terme, en renonçant par exemple à partir en vacances ou 
à la pratique d’activités de loisirs, etc.

En plus du statut de risque de pauvreté, d’autres caracté-
ristiques sont liées à un degré élevé d’affectation: les enfants 
qui vivent dans des ménages monoparentaux, des ménages 
sans personnes actives occupées, des ménages dont la source 
principale de revenu est un revenu de transfert et des ménages 
dont les parents n’ont pas la nationalité suisse sont plus souvent 

désavantagés que la moyenne des enfants âgés de 1 à 15 ans16. 
D’autres différences significatives apparaissent dans les autres 
domaines. Ainsi, les enfants dont les parents sont de nationalité 
étrangère disposent moins souvent de livres adaptés à leur âge 
et de jouets d’intérieur et de plein air. Les privations au niveau 
des besoins de base sont en revanche rares dans ce groupe et 
concernent surtout les enfants qui vivent dans des ménages 
sans personnes actives occupées et/ou dont le ménage dépend 
essentiellement d’un revenu de transfert.

Le type de loisirs varie avec l’âge

D’une manière générale, on constate que seule une proportion 
faible d’enfants souffre de privations pour raisons financières 
dans la plupart des domaines étudiés, ce qui ne signifie pas 
pour autant que tous les autres enfants disposent effectivement 
des biens en question. Il est par ailleurs intéressant de noter la 
part proportionnellement élevée d’enfants présentant une ou 
plusieurs privations dans la dimension «loisirs» pour d’«autres 
raisons», c’est-à-dire non financières, par exemple parce qu’ils 

16	 En raison du faible nombre de cas dans ce groupe, quelques une de ces 
valeurs doivent être interprétées avec prudence et seront simplement 
commentées ici de manière succincte. Les valeurs détaillées sont présentées 
dans le Tableau A 1, pages 34 et suivantes.

Tous les enfants (1–15 ans)

Pas à risque de pauvreté

A risque de pauvreté

Parent seul avec enfant(s) dépendant(s)*

Aucune personne active occupée dans
 le ménage*

Source principale de revenu: revenus issus 
de transferts*

Aucun parent n’est suisse

 Privations matérielles dans au moins 1 des 18 domaines
 ...dans au moins 2 des 18 domaines
 ...dans au moins 3 des 18 domaines
 ...dans au moins 4 des 18 domaines

Part des enfants présentant des privations matérielles, selon différentes caractéristiques
et selon le nombre de privations, 2014

Intervalle de confiance 95%

G 10

* Ces valeurs se basent sur un petit nombre de cas et doivent être interprétées avec précaution.
Les pourcentages se réfèrent aux enfants (1–15 ans) qui vivent dans un ménage présentant ces caractéristiques.

© OFS 2016Source: OFS – Enquête sur les revenus et les conditions de vie (SILC), version 04.04.2016
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(ou leurs parents) n’en voient pas la nécessité. Ils sont ainsi 4,5% 
à ne pratiquer aucune activité de loisirs régulière et payante, 2,4% 
à ne pas posséder au moins un livre adapté à leur âge, 2,3% à ne 
pas inviter d’amis de temps à autre et 0,7% à ne posséder aucun 
jouet d’intérieur ni équipement de sport ou de loisirs de plein air 
pour d’«autres» raisons (cf. G7, p. 12). 

Des analyses détaillées (non représentées) montrent que 
ces renonciations pour des raisons autres que financières sont 
fortement liées à l’âge de l’enfant. Ainsi, les activités de loisirs 
payantes sont beaucoup moins demandées chez les 1 à 5 ans 
que dans les autres classes d’âges et les invitations d’amis sont 
plus rares. La renonciation volontaire aux livres, aux jouets et aux 
équipements sportifs concerne en premier lieu le groupe des 12 à 
15 ans. On peut en conclure que les différentes possibilités d’ac-
tivités de loisirs peuvent être substituées entre elles. Avec l’âge, 
la nationalité joue aussi un rôle important: les enfants de parents 
étrangers ne disposent plus souvent pas de livres ou de jouets 
adaptés à leur âge et invitent plus rarement des amis à manger 
ou à boire à la maison pour des raisons autres que financières.
En revanche, les caractéristiques d’analyses retenues ne per-
mettent pas de dégager de tendance pour les 0,6% d’enfants 
dont on ne célèbre pas l’anniversaire ou la fête pour des raisons 
«autres» que financières. Dans ces cas-là, les principales raisons 
sont probablement religieuses et culturelles. Dans les autres 
domaines, on ne trouve quasiment pas de renonciation volontaire 
(valeurs en dessous de 0,6%).

Certains parents se privent au profit des enfants

Certaines des questions sur les privations matérielles étudiées 
précédemment ont été posées pour les enfants mais aussi 
pour les personnes d’âge adulte faisant partie du ménage. En 
confrontant les réponses les unes aux autres, on peut tirer cer-
taines conclusions sur la répartition des ressources au sein du 
ménage. Les évaluations suggèrent que dans certains domaines, 
les adultes du ménage mettent de côté leurs besoins au profit de 
leurs enfants. 

Ainsi, plus de la moitié des enfants dont le ménage doit renon-
cer pour des raisons financières à une semaine de vacances par 
an passent quand même une semaine en dehors de la maison. 
Ils partent par exemple chez un des membres de leur famille 
ou dans des camps scolaires, ou des amis les emmènent en 
vacances. Dans les ménages dont au moins un adulte ne peut 
pas s’offrir d’activité de loisirs payante, environ trois quarts des 
enfants peuvent en pratiquer une eux-mêmes17. Notamment chez 
les enfants plus âgés, les activités organisées de loisirs sont 
décrites comme très importantes pour l’intégration sociale, car 
elles permettent d’entretenir des contacts sociaux (Holz 2007). 
Un tel soutien de la part des adultes peut donc contribuer à ren-
forcer les ressources des enfants et à atténuer les conséquences 
négatives de la pauvreté. 

17	 Le faible nombre de cas empêche de fournir des données plus précises.
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Différentes études documentent l’impact des conditions indivi-
duelles de logement sur la qualité de vie et l’utilisation des res-
sources18. Le logement est un facteur essentiel des conditions de 
vie des enfants. Les problèmes et nuisances touchant au loge-
ment peuvent notamment avoir des répercussions sur la santé. 
La présence de moisissure dans le logement est ainsi liée entre 
autres à des problèmes d’inflammation des voies respiratoires, 
d’allergie et d’asthme (par ex. OFSP 2010). Les jeunes enfants 
forment une classe particulièrement à risque (cf. Reponen et 
al. 2012). Les nuisances liées à l’environnement du logement, 
comme la criminalité ou la forte densité du trafic, peuvent limiter 
de manière significative le champ d’action et d’expérience des 
enfants et ont une incidence négative sur la cohésion sociale 
dans le voisinage (Müller et al. 2007). Quand ils peuvent quitter la 
maison sans être accompagnés d’un adulte, les enfants passent 
bien plus de temps dehors. Cet aspect a un impact positif sur leur 
comportement en matière d’activité physique et de limitation du 
surpoids, sur la fréquence de leurs rapports sociaux et sur leurs 
compétences sociales (Hafen 2012). On étudiera donc ci-dessous 
la part des enfants en Suisse qui vivent dans des appartements 
surpeuplés ainsi que la part des enfants dont le logement ou ses 
alentours sont à l’origine d’un déficit de dotation (cf. Encadré 5). 
Ces évaluations concernent de nouveau des enfants âgés de 0 à 
17 ans.

Presque un enfant sur sept vit dans  
un logement humide

Le graphique G11 montre que les enfants âgés de 0 à 17 ans 
vivent plus souvent dans des logements surpeuplés (9,3%) que 
toutes les autres classes d’âge. Les enfants vivent également 
plus souvent que les autres classes d’âge dans des logements 
présentant des privations: un enfant sur cinq de moins de 18 ans 
vit dans un ménage concerné par au moins un problème impor-
tant de logement. Si le problème le plus fréquent est l’humidité 
(14,3%), 7,6% évoquent un logement trop sombre. En revanche, 
l’absence d’équipements tels que des toilettes, une baignoire ou 
une douche est rare en Suisse.

Si une personne vit dans un logement qui est en même temps 
surpeuplé et affiche au moins une des privations mentionnées 
précédemment, elle est considérée comme souffrant d’une pri-
vation grave de logement. En Suisse, cela concerne 2,4% des 

18	 Cf. Leu et al. (1997) pour l’importance des conditions de logement en tant que 
domaine central de vie et la description des groupes de population défavorisés.

4	 Conditions de logement

Encadré 5: Logement surpeuplé, problèmes par rapport 
au logement et nuisances par rapport au logement et à 
ses alentours 

Logement surpeuplé: le ménage n’a pas à sa disposition 
un nombre minimum de pièces égal à: une pièce pour le 
ménage; une pièce par couple dans le ménage; une pièce 
pour chaque personne célibataire âgée de 18 ans ou plus; 
une pièce par paire de personnes célibataires du même 
sexe âgées entre 12 et 17 ans; une pièce pour chaque per-
sonne célibataire âgée entre 12 et 17 ans et n’entrant pas 
dans la catégorie précédente; une pièce par paire d’enfants 
de moins de 12 ans. Selon la définition d’Eurostat, toutes 
les pièces comptent à l’exception des salles de bains, des 
toilettes et des pièces utilisées exclusivement à des fins 
professionnelles. Une cuisine habitable d’au moins 4 m2 
compte comme une pièce.

Problèmes importants par rapport au logement principal:  
au moins un problème parmi les quatre suivants:
–	� logement humide (fuites dans la toiture; humidité des 

murs, sols ou fondations; pourriture dans l’encadre-
ment des fenêtres ou au sol),

–	 logement trop sombre,
–	 absence de douche ou de baignoire,
–	� absence de toilettes intérieures avec chasse d’eau à 

usage exclusif.

Nuisances par rapport au logement principal et à ses 
alentours: au moins une nuisance parmi les trois suivants:
–	� nuisances sonores provenant des voisins ou de la voie 

publique,
–	� problèmes de criminalité, violence ou vandalisme aux 

alentours,
–	� problèmes de pollution, de déchets ou autre problème 

environnemental.

Privation grave de logement: le logement est à la fois 
surpeuplé et présente au moins un problème important, 
conformément à la définition précédente. Les nuisances 
liées à l’environnement du logement ne sont pas prises en 
compte dans cet indicateur.

Ces questions sont posées à un seul membre du ménage 
et les réponses sont attribuées à l’ensemble des membres 
du ménage.
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enfants et 1,5% des personnes entre 18 et 64 ans. Les personnes 
à la retraite ne cumulent de telles nuisances que dans 0,2% des 
cas.

Les nuisances liées à l’environnement du logement (bruit, 
pollution, criminalité/vandalisme) sont plus souvent citées par 
toutes les classes d’âge que les problèmes du logement en lui-
même. En revanche, avec 28,2%, les enfants sont plutôt moins 
concernés que les adultes. 16,3% des enfants sont confrontés 
au bruit, 9,2% à la pollution des environs et 12,9% à la violence, à 
la criminalité ou au vandalisme. 8% des enfants sont concernés 
par plus d’un de ces problèmes (non représenté).

La part des enfants vivant dans des conditions de logement 
défavorables varie considérablement en fonction de la taille du 
ménage et des conditions de revenus. Ainsi, les enfants vivant 
dans d’«autres ménages avec enfants» et dans des ménages 
comportant trois enfants dépendants ou plus sont plus souvent 

confrontés à une certaine exiguïté que les enfants vivant dans 
des familles plus petites (cf. G12). Dans tous les autres domaines 
considérés, les enfants des ménages monoparentaux rencontrent 
plus souvent des problèmes.
 

Les enfants à risque de pauvreté ont souvent  
des conditions de logement défavorables

Les enfants à risque de pauvreté vivent plus souvent dans des 
conditions de logement défavorables: le logement de 19,9% 
d’entre eux est surpeuplé, 32,9% ont au moins un problème impor-
tant de logement et 38,4% souffrent d’au moins une nuisance 
ou d’un problème lié à l’environnement de leur logement. Dans 
le détail, les logements des enfants à risque de pauvreté sont 
plus souvent trop sombres (14,1%) et/ou trop humides (21,9%) 
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Les pourcentages se réfèrent aux enfants (0–17 ans) qui vivent dans un ménage présentant ces caractéristiques. Sont considérés comme des enfants dépendants toutes les personnes âgées de moins 
de 18 ans ainsi que les personnes de 18 à 24 ans qui sont économiquement inactives et qui vivent avec leur père et/ou leur mère.

12,915,4
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et l’environnement du logement présente plus fréquemment des 
nuisances sonores (24,0%) ou de la pollution (19,4%, cf. G13). 8,8% 
de ces enfants sont touchés par une privation grave de logement.

Certains domaines révèlent des différences en fonction de la 
nationalité des parents (cf. G14): les enfants n’ayant pas de parent 
suisse vivent plus souvent dans des appartements surpeuplés 
(23,3%) ou dans des environnements bruyants ou pollués (21,5% 
et 13,4%). La part élevée d’enfants vivant dans des logements 
surpeuplés et dont les parents sont étrangers a pour effet une 
privation grave de logement particulièrement fréquente dans ces 
groupes (6,2%), alors que d’autres nuisances liées au logement, 
telles que l’humidité ou l’obscurité ne sont pas beaucoup plus 
fréquentes que pour les enfants de parents suisses.

Dans les zones densément peuplées, 
l’environnement de logement des enfants 
présente souvent des manques

Avec les caractéristiques du ménage, l’espace de vie disponible 
joue un rôle important dans les conditions de logement. On 
recense davantage d’enfants vivant dans des logements sur-
peuplés là où l’espace est restreint et où les coûts de logement 
sont élevés. Pour cette raison, un plus grand nombre d’enfants 
est concerné par ce problème dans les zones densément peu-
plées, par rapport aux zones rurales (14,2% vs 5,3%, cf. G15). Les 
sources de nuisances de l’environnement du logement sont, sans 
surprise, aussi plus fréquentes: 22,5% des enfants des zones den-
sément peuplées sont exposés aux nuisances sonores venant 
de la rue ou des voisins, 13,3% à la pollution ou aux déchets et 
18,9% font face à des problèmes de criminalité, de violence ou de 
vandalisme. Les problèmes directement liés au logement sont en 
revanche aussi fréquents dans toutes les zones et ne dépendent 
pas de la densité de population (non représenté).

0%

5%

10%

15%

20%

25%

30%

35%

40%

1,2

7,3 6,4

12,8
14,8

7,2

8,8

19,9

14,1

21,9
24,0

19,4

A risque de pauvreté Pas à risque de pauvreté

Part des enfants présentant des privations liées au logement, selon le statut de risque de pauvreté, 2014

Intervalle de confiance à 95%

G 13
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© OFS 2016Source: OFS –  Enquête sur les revenus et les conditions de vie (SILC), version 04.04.2016
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© OFS 2016Source: OFS –  Enquête sur les revenus et les conditions de vie (SILC), 
version 04.04.2016
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Les pourcentages se réfèrent aux enfants (0–17 ans) qui vivent dans un ménage présentant ces caractéristiques.
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Comparaison européenne

Le taux de risque de pauvreté et les indicateurs de la priva-
tion matérielle19 et de conditions de logement reposent sur 
des concepts européens, ce qui permet de les comparer avec 
ceux des autres pays d’Europe. Les indications suivantes se 
concentrent sur les Etats de l’UE-15, c’est-à-dire les 15 premiers 
pays membres de l’Union européenne. En effet, les conditions 
de revenu et de vie de la population suisse sont le plus facile-
ment comparables avec les conditions constatées dans ces 
pays-là. Les pays composant l’EU-15 sont l’Allemagne, l’Autriche, 
la Belgique, le Danemark, l’Espagne, la Finlande, la France, la 
Grande-Bretagne, la Grèce, l’Irlande, l’Italie, le Luxembourg, les 
Pays-Bas, le Portugal, et la Suède.

19	 Comme la comparaison internationale de la privation matérielle des enfants 
n’était pas encore disponible chez Eurostat au moment de la rédaction de 
cette étude, elle ne peut être livrée ici.

Dans tous les pays étudiés, un faible niveau  
de formation des parents augmente le risque  
de pauvreté des enfants

Le graphique G16 montre tout d’abord que le taux de risque 
de pauvreté des enfants en Suisse, d’une valeur de 14,8%, est 
nettement inférieur à la moyenne de l’UE-15 (20,0%) et qu’il est 
comparable à ceux de la Suède et de l’Allemagne (15,1% dans 
les deux cas)20. Les valeurs les plus basses sont celles du Dane-
mark (9,2%) et de la Finlande (10,9%), tandis que le Portugal, la 

20	 Les loyers fictifs ne sont pas pris en compte dans la comparaison européenne 
des taux de risque de pauvreté (cf. glossaire R Revenu brut du ménage). 
Dans ce chapitre, les valeurs de la Suisse sont donc un peu différentes des 
données présentées jusqu’à maintenant dans ce rapport. Il faut par ailleurs 
tenir compte du fait qu’en raison de l’importance du revenu médian en Suisse, 
le seuil de risque de pauvreté du pays est l’un des plus élevés d’Europe.

5	 Comparaison européenne
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Comparaison européenne

Grèce, le Luxembourg et l’Italie comptent chacun environ un 
quart d’enfants pauvres. Avec 30,5%, l’Espagne prend la queue 
du classement des pays de l’UE-15. 

Si l’on analyse les différences de niveau de diplômes obtenus 
par les parents, le résultat est partout le même qu’en Suisse: 
les taux de risque de pauvreté des enfants diminuent avec 
l’augmentation du niveau de formation des parents (cf. G17)21. 
On constate toutefois des différences dans les proportions. 
L’influence de la formation est la plus forte en Suède où environ 
70% des enfants dont les parents n’ont pas de formation post
obligatoire sont menacés de pauvreté. Mais la France, la Grèce, 
la Belgique, l’Espagne et le Luxembourg affichent également des 
taux de risque de pauvreté supérieurs à 50% dans les ménages 

21	 Dans les graphiques G17 et G18, les pays sont classés en fonction de 
l’influence de la formation (différences entre les groupes).

où les parents n’ont pas de formation postobligatoire. Le pays 
où le niveau de formation des parents a le plus faible impact est 
la Finlande. Là-bas, moins de 20% des enfants dont les parents 
n’ont pas de formation postobligatoire sont menacés de pau-
vreté. Le niveau de formation des parents a également une faible 
influence en Suisse.

La nationalité des parents est un autre aspect déterminant. 
Les pays étudiés montrent également des différences à ce 
niveau-là (cf. G18). En Espagne et en Grèce, plus de la moitié 
des enfants dont au moins un des parents est de nationalité 
étrangère présentent un risque de pauvreté. En Irlande et aux 
Pays-Bas, par contre, la nationalité des parents ne crée que peu 
de différences. De même qu’en Suisse, où les taux de risque de 
pauvreté des enfants ayant des parents de citoyenneté étrangère 
sont relativement faibles.

Taux de risque de pauvreté des enfants en comparaison européenne,
selon le niveau de formation des parents, 2014
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Taux de risque de pauvreté des enfants en comparaison européenne, selon la nationalité des parents, 2014
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Pays déclarant: les deux parents ont la nationalité du pays en question; pays étranger: un parent au moins est de nationalité étrangère.
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Comparaison européenne

Les problèmes de logement sont plutôt rares  
en Suisse

D’autres comparaisons internationales peuvent être menées pour 
les conditions de logement. Le taux de privation grave de loge-
ment des enfants montre la part des enfants qui vivent dans des 
logements surpeuplés et ont à la fois au moins un autre problème 
important de logement (trop humide, trop sombre, absence de 
baignoire/douche et WC). L’Italie a le taux le plus élevé de l’UE-15 
(cf. G19), avec un enfant concerné sur sept. Le pays le moins tou-
ché est la Finlande (0,3%). En Suisse, 2,4% des enfants souffrent 
d’une privation grave de logement. Par rapport au reste de l’Eu-
rope, la qualité du logement des enfants y est relativement bonne.

En Italie, les problèmes relèvent autant de la qualité des 
logements que de l’espace disponible: près de 40% des enfants 
italiens vivent dans des logements surpeuplés et un quart dans 
des logements présentant des problèmes d’humidité, donc des 
risques pour la santé (cf. G20)22. En Grèce et en Autriche, plus 
de 20% des enfants grandissent dans des logements exigus. 
Le mauvais classement du Portugal est essentiellement dû aux 
problèmes d’humidité, qui touchent 32,6% des enfants. Alors 
que l’humidité représente un problème pour 21,0% et 17,3% 
des enfants en Belgique et aux Pays-Bas, la surpopulation des 
logements dans ces pays-là n’est pas fréquente. En Finlande, les 
problèmes de logements et de surpeuplement sont très rares. 

22	 L’absence de douche/baignoire et de toilettes dans les logements est très 
rare dans tous les pays et ne concerne au maximum que 0,5% des enfants de 
moins de 18 ans (non représenté).
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Comparaison européenne

Part des enfants dans un logement surpeuplé, sombre ou humide en comparaison européenne, 2014
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Conclusions

Nous avons abordé différents domaines de la pauvreté et des 
privations matérielles au cours des chapitres précédents. Il en 
est ressorti que la pauvreté des enfants existe aussi en Suisse: en 
2014, près de 73 000 enfants âgés de 0 à 17 ans étaient touchés 
par la pauvreté et 234 000 enfants par un risque de pauvreté. 
35 000 enfants souffraient d’une privation grave de logement et 
vivaient dans des logements à la fois surpeuplés et trop humides 
ou trop sombres, ou dépourvus d’installations sanitaires. Plus 
de 300 000 enfants âgés de 1 à 15 ans étaient concernés par 
des privations matérielles dans au moins une des 18 catégories 
définies.

Dans la plupart des domaines, la part des enfants touchés 
n’est pas significativement plus importante que la population 
dans son ensemble. En d’autres termes, les enfants en Suisse ne 
sont pas plus mal dotés que la moyenne de la population suisse. 
Les analyses ont toutefois révélé de grandes différences à l’inté-
rieur du groupe des enfants. En effet, certains enfants sont désa-
vantagés de manière tendancielle ou significative dans plusieurs 
domaines à la fois. Concrètement, il est possible d’identifier les 
groupes à risque suivants (cf. T3):23

–	� enfants de ménages monoparentaux et «autres ménages 
avec enfants»24 et ménages avec trois enfants ou plus;

–	� enfants de ménages sans actifs occupés et avec une part 
élevée de revenus de transfert;

–	� enfants dont aucun parent25 n’a un diplôme de formation 
postobligatoire;

–	� enfants avec parents de nationalité étrangère.

L’absence d’intégration professionnelle mène  
à des désavantages considérables dans tous 
les domaines analysés

Si aucun adulte du ménage n’a d’occupation professionnelle, 
les enfants sont beaucoup moins bien placés dans l’ensemble 
des domaines (revenu, dotation matérielle et conditions de loge-
ment) que la population totale. Conformément à la définition, 
ces ménages ne touchent aucun revenu d’activité et dépendent 

23	 Pour certains de ces sous-groupes, les résultats doivent être interprétés avec 
prudence en raison du faible nombre de cas. Dans T 3, les valeurs en question 
sont présentées entre parenthèses.

24	 Cette catégorie regroupe tous les ménages comprenant des enfants dépen-
dants et plus de deux adultes. C’est par exemple le cas lorsqu’un enfant d’âge 
adulte vit encore dans le ménage ou que d’autres parents ou personnes exté-
rieures à la famille font partie du ménage (cf. glossaire R Type de ménage).

25	 La définition exacte du terme «parents» appliquée dans cette étude est 
présentée dans le glossaire.

donc, à de rares exceptions près, de prestations de transfert26. 
En chiffres absolus, 110 000 enfants vivent dans des ménages 
sans personnes actives et 124 000 enfants dans des ménages 
qui financent essentiellement leur existence à l’aide de revenus 
de transfert. Cela correspond respectivement à environ 8% et 
9% des enfants de moins de 18 ans en Suisse. La majorité des 
enfants vit au contraire dans des ménages comptant au moins 
une personne active occupée (46%), voire deux personnes actives 
occupées ou plus (46%). En conséquence, le revenu des ménages 
provient dans la plupart des cas majoritairement de l’activité pro-
fessionnelle.

Tandis que les enfants des ménages comptant deux per-
sonnes actives occupées sont beaucoup mieux lotis que la 
population totale dans presque tous les domaines considérés, les 
valeurs relatives aux enfants vivant dans des ménages avec une 
seule personne génératrice de revenu ne diffèrent pas de manière 
significative du reste de la population. On remarque pourtant 
que les enfants vivant dans des ménages avec un seul revenu 
présentent un taux de risque de pauvreté considérablement plus 
élevé. Alors qu’un seul revenu professionnel suffit dans de nom-
breux cas pour dépasser le seuil absolu de pauvreté, la situation 
financière n’en est pas moins souvent difficile. 40 000 enfants 
vivant dans des ménages à un revenu sont touchés par la pau-
vreté et près de 125 000 sont à risque de pauvreté. 

L’éducation scolaire des parents exerce une grande influence 
sur le niveau de revenu et la dotation matérielle des ménages. 
Si aucun parent ne dispose d’une formation scolaire postobliga-
toire, les enfants présentent plus souvent un risque de pauvreté et 
souffrent davantage d’une privation grave de logement27. Environ 
105 000 enfants (près de 7% des enfants âgés de 0 à 17 ans) 
ont deux parents qui n’ont pas suivi de formation scolaire pos-
tobligatoire. Au moins un des parents dispose généralement d’un 
diplôme scolaire de degré secondaire II (formation profession-
nelle achevée, 42%) ou tertiaire (diplôme universitaire ou école 
supérieure, 51%). Plus le niveau de formation des parents est 
élevé, plus les chances d’avoir un revenu suffisant sont grandes. 
Les enfants dont au moins un des parents a une formation ter-
tiaire sont beaucoup mieux classés que la population totale dans 
la plupart des domaines. 

26	U ne très petite part de ces ménages tire la plus grande partie de ses revenus 
de revenus de fortunes (intérêts, dividendes, revenus locatifs, etc.). Les reve-
nus de transfert comprennent les prestations de l’assurance sociale comme 
par exemple les rentes de survivant et d’invalidité ou l’assurance chômage, 
mais aussi de prestations sous condition de ressources (aide sociale, cf. glos-
saire R Revenu brut du ménage).

27	 Ce groupe est aussi souvent touché par des privations matérielles. En raison 
du faible nombre de cas, les valeurs en question ne peuvent être représentées.

6	 Conclusions
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Aperçu des résultats pour les différents indicateurs, selon différentes caractéristiques, 2014� T3

Pauvreté en termes de revenu Privation matérielle Situation de logement
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en % +/– en % +/– en % +/– en % +/– en % +/– en % +/– en % +/– en % +/– en % +/– en % +/– 

Population totale 6,6 0,6 13,5 0,9 * * * * * * * * 6,8 0,7 16,9 1,0 30,9 1,2 1,4 0,3

Tous les enfants 5,0 1,0 16,0 1,8 25,3 2,2 13,0 1,7 5,2 1,3 5,0 1,1 9,3 1,4 20,0 2,0 28,2 2,3 2,4 0,9

Type de ménage (enfants = enfants dépendants)1

Parent seul  
avec enfant(s) 14,8 6,6 25,5 7,5 (49,7) 9,4 (32,6) 7,8 (7,2) 4,5 (7,9) 3,9 7,4 4,5 32,5 7,5 38,7 7,6 1,9 1,8

2 adultes avec  
1 enfant 3,6 1,7 9,0 2,8 25,0 4,6 10,1 3,4 2,6 1,6 3,7 2,4 4,2 2,2 18,5 3,4 29,8 4,0 1,9 1,8

2 adultes avec  
2 enfants 3,1 1,0 11,1 2,4 17,6 2,9 7,4 1,9 1,4 0,8 4,4 1,4 3,2 1,3 17,1 2,7 28,3 3,4 1,0 0,7

2 adultes avec  
3 enfants ou plus 5,9 2,7 21,9 5,3 26,8 5,8 17,0 4,8 12,3 4,6 7,1 3,5 14,4 4,8 21,9 5,5 22,8 5,8 5,1 3,2

Autres ménages  
avec enfants 3,6 2,4 24,9 6,3 (36,3) 7,8 (16,1) 5,3 (6,2) 3,6 (1,0) 1,5 32,8 6,1 18,4 5,5 28,1 6,5 3,6 1,9

Nombre d’actifs occupés dans le ménage1

Aucune personne 
active occupée (19,5) 6,3 (44,7) 8,4 (45,4) 9,1 (34,9) 8,4 (16,0) 7,3 (18,7) 6,7 (15,6) 6,5 (33,7) 8,1 (45,8) 8,5 (7,1) 5,1

1 personne  
active occupée 6,0 1,8 18,6 3,0 28,8 3,6 15,1 2,9 6,5 2,4 5,5 2,0 10,5 2,6 18,6 3,0 28,8 3,4 2,9 1,6

2 personnes actives 
occupées 1,8 1,0 8,9 2,5 17,3 2,8 6,6 1,8 1,7 0,8 2,3 1,1 5,2 1,5 19,5 3,0 24,6 3,4 0,9 0,6

Source principale de revenu du ménage1

Revenu du travail 4,2 1,0 14,2 1,9 21,5 2,2 10,2 1,6 3,3 1,1 2,6 0,8 8,2 1,4 19,8 2,1 27,1 2,3 2,4 0,8

Revenus issus  
de transferts (12,8) 4,9 (35,8) 8,3 (66,5) 9,0 (44,4) 9,4 (25,6) 9,3 (30,8) 9,0 (21,8) 8,3 (22,6) 8,1 (39,8) 8,5 (2,4) 6,5

Formation achevée la plus élevée des parents

Formation obligatoire (9,2) 5,3 (38,8) 9,7 ( ) ( ) ( ) ( ) ( ) ( ) ( ) ( ) (38,7) 9,3 (22,7) 7,7 (31,1) 9,2 (11,4) 5,4

Degré secondaire II 6,6 1,9 22,1 3,5 30,1 3,8 13,8 2,9 5,9 2,4 4,6 1,9 10,0 2,6 20,9 3,4 27,9 3,6 2,8 1,8

Degré tertiaire 2,8 1,0 7,3 1,6 15,7 2,6 7,2 1,7 1,3 0,7 1,5 0,6 4,4 1,2 18,7 2,5 27,7 3,1 0,8 0,4

Nationalité des parents

Aucun parent  
n’est suisse 7,6 2,1 25,3 3,9 38,7 4,3 20,5 3,5 8,3 2,8 10,8 2,9 23,3 3,6 22,8 3,5 34,1 4,1 6,2 2,2

Au moins un parent 
est suisse 4,0 1,2 12,6 2,1 20,0 2,6 10,1 2,0 3,9 1,5 2,7 1,1 4,2 1,5 18,9 2,4 26,0 2,7 1,0 0,9

Un champ vert signifie que les résultats du groupe dépassent de manière statistiquement significative ceux de l’ensemble des personnes de la population totale pour l’indicateur considéré, un champ 
rouge qu’ils sont inférieurs de manière statistiquement significative. Un champ rouge clair (vert clair) signifie que la valeur est significativement plus élévée (basse) que celle de tous les enfants, mais 
pas significativement différente de la population totale.
1	 Les pourcentages se réfèrent aux enfants (0–17 ans ou 1–15 ans respectivement) qui vivent dans un ménage présentant ces caractéristiques.

+/–	Limites de l’intervalle de confiance à 95%
(x)	� Les valeurs entre parenthèses se basent sur un petit nombre de cas (<200) et doivent être interprétées avec précaution.
( )	� Nombre d’observations insuffisant (<100) ou intervalle de confiance trop élevé (≥10%) pour publier les résultats.
*	 Non indiqué car évident ou non pertinent

Source: OFS – Enquête sur les revenus et les conditions de vie (SILC), version 04.04.2016� © OFS 2016
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Conclusions

Le revenu des ménages monoparentaux  
est souvent insuffisant

Comme le nombre de personnes à entretenir varie en fonction 
de la taille et de la composition du ménage, la fréquence de 
la pauvreté et des privations matérielles varie en fonction du 
type de ménage. Les ménages monoparentaux comptant des 
enfants dépendants occupent une place particulière car un seul 
adulte peut pourvoir aux besoins de l’ensemble du ménage. Par 
ailleurs, le devoir d’assistance réduit les possibilités d’activité 
professionnelle. Les enfants des ménages monoparentaux sont 
par conséquent particulièrement défavorisés dans la plupart des 
domaines considérés. 

Dans les ménages comptant beaucoup d’enfants et dans 
les «autres ménages avec enfants» vivent davantage d’adultes 
pouvant potentiellement apporter un revenu. Néanmoins, celui-ci 
doit être suffisant pour subvenir aux besoins d’un nombre propor-
tionnellement plus grand de personnes, puisque ces deux types 
de ménage comptent en moyenne cinq personnes. Ils sont en 
conséquence plus souvent à risque de pauvreté et vivent plus 
souvent dans des logements surpeuplés que les couples avec 
un ou deux enfants.

Les enfants vivant dans des ménages avec deux adultes (le 
plus souvent les deux parents ou un des parents et son nouveau/
sa nouvelle partenaire) et deux enfants dépendants au maximum 
ne sont au contraire défavorisés dans aucun des domaines exa
minés. Ils sont parfois même mieux lotis que la moyenne de 
la population suisse. Environ 57% des enfants en Suisse gran-
dissent dans de tels ménages: 15% en tant qu’enfants uniques 
et 42% dans des ménages avec deux enfants dépendants28. 23% 
vivent dans des ménages comptant trois enfants dépendants 
ou plus. Les 20% restants se répartissent à parts égales entre 
les ménages monoparentaux (9%) et les «autres ménages avec 
enfants dépendants» (10%).

Les enfants dont les parents sont de nationalité 
étrangère doivent souvent renoncer aux loisirs 
et à l’éducation

Près de 27% des enfants vivant en Suisse ont des parents qui 
ne possèdent pas de passeport suisse. Ces enfants présentent 
un risque de pauvreté plus important et sont plus souvent tou-
chés par des privations matérielles. Ils vivent plus fréquemment 
dans des logements surpeuplés et sont plus souvent confrontés 
à de mauvaises conditions de logement. Ces enfants sont plus 
défavorisés en matière de loisirs et d’éducation que les enfants 
dont au moins un des parents est suisse: ils doivent plus souvent 
renoncer à posséder des livres adaptés à leur âge et des jouets 
d’intérieur et de plein air ou à pratiquer une activité de loisirs 
régulière et payante. Ils peuvent moins souvent inviter des amis 

28	 Dans la typologie des ménages pour SILC, les enfants sont définis comme 
des enfants dépendants (cf. glossaire R Type de ménage). Cette définition de 
l’enfant diffère de celle utilisée par l’OFS dans la statistique de la population 
(tous les enfants jusqu’à 25 ans, qui vivent avec au moins un des parents 
dans le ménage). Les taux présentés ici diffèrent donc des autres données de 
répartition des types de ménage en Suisse.

et participer aux sorties scolaires, disposent moins souvent d’un 
endroit approprié pour faire leurs devoirs scolaires et peuvent 
plus rarement partir en vacances. En revanche, ils ne sont pas 
moins dotés que la moyenne en ce qui concerne les besoins de 
base (nourriture, habillement, chaussures).

En comparaison avec le reste de l’Europe,  
les enfants en Suisse se portent bien

Lorsque l’on compare la situation des enfants en Suisse avec 
celle des autres enfants de l’UE-15, le tableau est plutôt positif: 
en Suisse, les enfants sont plutôt rarement menacés de pauvreté 
et, en comparaison, leurs conditions de logement sont plutôt 
bonnes. Seuls les enfants vivant dans les pays scandinaves 
et aux Pays-Bas affichent des taux aussi bons, ou légèrement 
meilleurs. Les pays d’Europe du Sud (Italie, Grèce, Portugal et en 
partie l’Espagne) se distinguent de manière plutôt défavorable 
dans la plupart des domaines considérés.

Par ailleurs, il est à noter que l’origine sociale (niveau d’éduca-
tion et nationalité des parents) a un impact plutôt faible en Suisse, 
comparé au reste de l’Europe. Les enfants dont les parents n’ont 
pas de formation postobligatoire ou sont de nationalité étran-
gère sont également mieux lotis en Suisse dans la plupart des 
domaines que dans les autres pays considérés.
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Dépenses obligatoires 
R Revenu disponible du ménage

Echelle d’équivalence 
R Revenu disponible équivalent

Enfant
Conformément au droit international et au droit national, on 
considère comme des enfants les personnes qui n’ont pas encore 
atteint l’âge de la majorité, laquelle est fixée à 18 ans en Suisse. 
Les variables relatives aux privations matérielles spécifiques 
aux enfants ne concernent toutefois que des enfants de 1 à 
15 ans (voir la définition détaillée dans l’encadré 1 à la page 8). 
Le concept de l’enfant dépendant (R Type de ménage), dont il 
est aussi fait usage dans cette étude, diffère de cette définition.

Étranger, étrangère
Personne n’ayant pas la nationalité suisse. 

Groupes à risque 
Sont qualifiés de groupes à risque dans cette publication les 
groupes de population dont les indicateurs de pauvreté sont, 
avec 95% de probabilité, supérieurs à ceux de la population totale. 
C’est le cas lorsque les intervalles de confiance des deux valeurs 
considérées ne se recoupent pas. En revanche, si la valeur d’un 
groupe n’est pas significativement supérieure à celle de la popu-
lation totale, tout en étant plus élevée que celle d’un groupe de 
référence, on ne parle pas de groupe à risque. On peut néanmoins 
dire, en pareil cas, que les valeurs des deux groupes se différen-
cient nettement.

Intervalle de confiance, significativité statistique 
Les estimations établies sur la base d’un échantillon sont enta-
chées d’incertitude, puisque une partie seulement de la popu-
lation (échantillon) a été utilisée pour estimer un caractère de 
la population totale. Cette marge d’erreur peut être chiffrée en 
calculant un intervalle de confiance, qui sera d’autant plus petit 
que les résultats sont précis. L’intervalle de confiance signifie 
que la valeur réelle se situe avec une très grande probabilité (de 
95%) dans ledit intervalle. Autrement dit, si l’enquête par échan-
tillonnage était répétée plusieurs fois, de manière indépendante 
et dans les mêmes conditions, 95% en moyenne des intervalles 
calculés contiendraient la valeur effective du caractère étudié. 
Exemple: l’échantillon présente un taux de pauvreté des enfants 
de 5,0% (± 1,0). Cela signifie que la probabilité que le taux de 
pauvreté réel des enfants se situe dans l’intervalle compris entre 
4,0% et 6,0% est de 95%.

L’intervalle de confiance permet de déterminer si les diffé-
rences entre deux valeurs sont significatives. Exemple: le taux de 
risque de pauvreté des enfants de 0 à 17 ans atteignait 16,0% (± 
1,8), celui des 18–64 ans 11,1% (±0,8). Les intervalles de confiance 
de ces deux groupes étaient respectivement compris entre 14,2% 
et 17,8%, et 10,3% et 11,9%. Ils ne se recoupaient donc pas. La 
différence observée est par conséquent statistiquement signi-
ficative.

Logement surpeuplé
Selon la définition d’Eurostat, une personne est considérée 
comme vivant dans un logement surpeuplé si le ménage n’a pas 
à sa disposition un nombre minimum de pièces égal à: une pièce 
pour le ménage; une pièce par couple dans le ménage; une pièce 
pour chaque personne célibataire âgée de 18 ans ou plus; une 
pièce par paire de personnes célibataires du même sexe âgées 
entre 12 et 17 ans; une pièce pour chaque personne célibataire 
âgée entre 12 et 17 ans et n’entrant pas dans la catégorie précé-
dente; une pièce par paire d’enfants de moins de 12 ans.

Loyer fictif 
R Revenu brut du ménage

Médiane 
La médiane ou valeur centrale partage l’ensemble des valeurs 
observées, classées par ordre de grandeur, en deux moitiés de 
taille égale. Une moitié des valeurs est au-dessus de la médiane 
et l’autre moitié au-dessous. A la différence de la valeur arithmé-
tique, la médiane n’est pas influencée par les valeurs extrêmes.

Niveau de formation
Par niveau de formation, on entend la formation la plus élevée 
achevée au moment de l’interview des parents (R Parents, 
parent). On distingue trois catégories: école obligatoire (écoles de 
formation générale et écoles aux exigences étendues, formations 
transitoires facultatives (10e année scolaire)), degré secondaire 
II (écoles préparant à la maturité gymnasiale, écoles de culture 
générale, formation professionnelle initiale (apprentissage), 
écoles spécialisées et écoles préparant à la maturité profession-
nelle) et degré tertiaire (hautes écoles universitaires, y c. EPF, 
hautes écoles pédagogiques, hautes écoles spécialisées, écoles 
supérieures, formation professionnelle supérieure avec maîtrise, 
brevet fédéral ou diplôme fédéral ou formation équivalent, PhD, 
doctorat). 

Glossaire
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Nombre de personnes actives occupées dans le ménage
Cette variable renseigne sur le nombre de personnes actives 
occupées dans le ménage. Il s’agit ici des personnes de 18 ans et 
plus ayant déclaré avoir exercé une activité salariée ou indépen-
dante pendant la plus grande partie de l’année civile précédant 
l’enquête (R Statut d’activité le plus fréquent). Sont prises en 
compte tant les activités professionnelles exercées à plein temps 
que celles à temps partiel. 

Nombre de pièces dans le logement 
Selon la définition d’Eurostat, toutes les pièces comptent à 
l’exception des salles de bains, des toilettes et des pièces uti-
lisées exclusivement à des fins professionnelles. Une cuisine 
habitable d’au moins 4 m2 compte comme une pièce.

Parents, parent
Est considérée comme parent dans cette analyse toute personne 
contribuant le plus au revenu du ménage et son ou sa partenaire 
vivant dans le même ménage. Cette définition est déterminante 
pour la construction des variables «nationalité des parents» et 
«niveau de formation le plus élevé des parents». Les parents qui 
ne vivent pas dans le même ménage que leurs enfants ne sont 
pas pris en compte.

Principale source de revenu du ménage 
La principale source de revenu du ménage est celle générant la 
plus grande part du revenu du ménage. On distingue trois catégo-
ries de revenu (revenu du travail, revenus provenant de transferts 
et revenu de la fortune), qui peuvent encore être subdivisées 
(pour une liste détaillée, cf. OFS 2012, p. 63). Compte tenu du 
nombre de cas observés, cette étude ne prend en considération 
que les deux sources de revenu principales que sont le revenu du 
travail et le revenu provenant de transferts, le revenu de la fortune 
étant pratiquement insignifiant dans les ménages avec enfants.

Privations matérielles des enfants
Un enfant est considéré comme présentant une privation maté-
rielle s’il vit dans un ménage dans lequel au moins un enfant de 
1 à 15 ans doit renoncer à un bien particulier pour des raisons 
financières. Il suffit qu’un des enfants du ménage soit concerné 
dans un domaine pour que tous les enfants du ménage soient 
considérés comme présentant des privations matérielles. Les 
éléments suivants sont pris en considération pour définir s’il y 
a privation matérielle:
–	� capacité de maintenir une température agréable dans 

l’ensemble du logement
–	� une voiture à usage privé dans le ménage
–	� un ordinateur à usage privé dans le ménage
–	� capacité de remplacer du mobilier usé 
–	� absence d’arriérés de paiement 
–	� au moins une semaine de vacances par année hors de son 

domicile
–	� de temps à autre des vêtements neufs 
–	� deux paires de chaussures de la bonne pointure, dont une 

pour la pluie ou la neige 
–	� fruits et légumes au moins une fois par jour 

–	� au moins un repas comportant de la viande, du poulet, du 
poisson ou équivalent végétarien par jour 

–	� livres à la maison, adaptés à son âge 
–	� au moins un équipement de loisirs de plein air 
–	� au moins un jouet d’intérieur, adapté à son âge 
–	� activité de loisirs régulière et payante 
–	� célébrer des événements particuliers 
–	� parfois inviter des amis pour jouer et partager un repas 
–	� participer à des excursions ou activités scolaires payantes 

(écoliers)
–	� un endroit approprié pour étudier à la maison (écoliers)
–	� au moins une semaine de vacances par année hors de son 

domicile
La part des enfants présentant au moins une privation matérielle 
correspond à la proportion de ces enfants dans l’ensemble de la 
population âgée de 1 à 15 ans.

Problèmes et nuisances par rapport au logement 
Problèmes importants par rapport au logement principal: au 
moins un problème parmi les quatre suivants: logement humide 
(fuites dans la toiture; humidité des murs, sols ou fondations; 
pourriture dans l’encadrement des fenêtres ou au sol); trop 
sombre; absence de douche ou de baignoire; absence de toilettes 
intérieures avec chasse d’eau à usage exclusif.
Nuisances par rapport au logement principal et à ses alentours: 
au moins une nuisance parmi les trois suivants: nuisances 
sonores provenant des voisins ou de la voie publique; problèmes 
de criminalité, violence ou vandalisme aux alentours; problèmes 
de pollution, de déchets ou autre problème environnemental.

Ces questions sont posées à un seul membre du ménage 
et les réponses sont attribuées à l’ensemble des membres du 
ménage.

Revenu brut du ménage 
Le revenu brut du ménage est constitué de la somme des reve-
nus de l’ensemble des membres d’un ménage privé. Il comprend 
les revenus d’une activité salariée ou indépendante, les rentes 
et transferts sociaux, les revenus de la fortune, les pensions ali-
mentaires et d’autres revenus issus de transferts réguliers reçus 
d’autres ménages, etc. De plus, afin de tenir compte des avan-
tages financiers dont bénéficient les personnes qui occupent le 
logement dont elles sont propriétaires ou les locataires qui paient 
un loyer inférieur au prix habituels du marché, on ajoute au revenu 
brut des ménages concernés un montant correspondant à la 
valeur d’utilisation du bien immobilier, déduction faite des frais 
de logement effectivement payés («loyer fictif»).29 Les revenus 
relevés dans l’enquête SILC 2014 font référence à l’année 2013.
 

29	 Dans le concept de pauvreté absolu, le revenu du ménage est utilisé sans 
loyer fictif, car les frais de logement sont déjà considérés dans le seuil de 
pauvreté.
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Revenu disponible du ménage 
Le revenu disponible du ménage est obtenu à partir du revenu 
brut du ménage, auquel on soustrait les dépenses obligatoires, 
soit les cotisations aux assurances sociales, les impôts, les 
primes d’assurance-maladie obligatoire et les pensions alimen-
taires payées.

Revenu disponible équivalent 
On calcule le revenu disponible équivalent à partir du revenu dis-
ponible du ménage, en tenant compte de la taille et de la compo-
sition de ce dernier. Pour tenir compte des économies d’échelle 
(une famille de quatre personnes ne doit pas dépenser quatre 
fois plus qu’une personne seule pour assurer le même niveau de 
vie), on attribue un facteur de pondération à chaque membre du 
ménage: le poids 1 à la personne la plus âgée du ménage, le poids 
0,5 à toute autre personne de 14 ans ou plus et le poids 0,3 à 
chaque enfant de moins de 14 ans (échelle OCDE modifiée). Le 
revenu disponible équivalent ainsi obtenu est attribué à chaque 
membre du ménage.

Revenus issus de transferts 
On entend par revenus issus de transferts les rentes et les pres-
tations sociales versées ou réglementées par l’Etat (p. ex. rentes 
AVS/AI, rentes des caisses de pension, indemnités journalières 
des APG, de l’AC, de l’assurance-accidents et des caisses-ma-
ladie, subsides cantonaux à l’assurance-maladie de base, loyers 
subventionnés, bourses, allocations familiales, aide sociale), ainsi 
que les pensions alimentaires et autres versements réguliers pro-
venant d’autres ménages.

Seuil de pauvreté 
Le seuil de pauvreté comprend un montant forfaitaire pour l’en-
tretien, les frais individuels de logement et 100 francs par mois 
et par personne à partir de 16 ans pour d’autres dépenses. Si le 
revenu disponible d’un ménage se situe au-dessous du seuil de 
pauvreté, tous les membres du ménage sont considérés comme 
touchés par la pauvreté (en termes de revenu). 

Statut d’activité le plus fréquent 
Sont considérées comme personnes actives occupées dans la 
statistique de la pauvreté les personnes de 18 ans et plus qui 
ont exercé une activité salariée ou indépendante pendant la plus 
grande partie de l’année civile précédant l’interview, c.-à-d. durant 
plus de la moitié des mois. Sont considérées comme non actives 
les personnes à la retraite, les personnes en formation, les per-
sonnes inaptes au travail et les autres personnes n’exerçant pas 
d’activité professionnelle. Le statut d’activité est déclaré par la 
personne elle-même.

Suisse, Suissesse
Personne de nationalité suisse, indépendamment du fait qu’elle 
ait également d’autres nationalités.

Taux de pauvreté 
Le taux de pauvreté est calculé pour mesurer l’ampleur de la 
pauvreté. Il exprime le pourcentage de personnes pauvres dans la 
population totale (= personnes pauvres/population totale * 100). 
Une personne est considérée comme pauvre si elle vit dans un 
ménage dont le revenu disponible se situe au-dessous du seuil 
de pauvreté.

Le taux de pauvreté des enfants correspond à la proportion 
des enfants de 0 à 17 ans vivant dans des ménages touchés par 
la pauvreté.

Taux de risque de pauvreté
Le taux de risque de pauvreté mesure le pourcentage de per-
sonnes exposées au risque de pauvreté dans la population totale 
(= personnes exposées au risque de pauvreté/population totale 
* 100). Une personne est considérée comme exposée au risque 
de pauvreté si elle vit dans un ménage dont le revenu disponible 
équivalent se situe au-dessous du seuil de risque de pauvreté, 
lequel correspond à 60% du revenu disponible équivalent médian.

Le taux de risque de pauvreté des enfants correspond à la 
proportion des enfants de 0 à 17 ans vivant dans des ménages 
risquant d’être touchés par la pauvreté.

Type de ménage
La typologie des ménages utilisée dans l’enquête SILC fait la 
distinction entre le nombre d’adultes et le nombre d’enfants 
dans le ménage, conformément aux directives d’Eurostat. Les 
enfants sont définis ici comme des enfants (économiquement) 
dépendants, c’est-à-dire des personnes âgées de moins de 
18 ans et des personnes de 18 à 24 ans qui sont économique-
ment inactives et qui vivent avec leur père et/ou leur mère. Le lien 
entre les enfants de moins de 18 ans et les adultes vivant dans 
le même ménage n’étant pas pris en compte pour définir le type 
de ménage, les enfants d’accueil et tout autre enfant de cette 
tranche d’âge vivant en permanence dans le ménage sont pris 
en compte dans le calcul. 

Cette typologie des ménages considère avant tout le potentiel 
économique des membres du ménage, de sorte que le lien entre 
les adultes du ménage ne joue aucun rôle. Il est par conséquent 
question dans ces analyses non pas de «couples avec enfants» 
mais de «deux adultes avec enfants». Cela inclut par exemple 
également les ménages composés d’une mère élevant seule son 
enfant (dépendant) et d’une autre personne adulte (p. ex. la grand-
mère ou un enfant adulte). Les ménages comptant des enfants 
dépendants et plus de deux adultes font partie de la catégorie 
«autre ménage avec enfant(s) dépendant(s)».
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Annexe

Privations matérielles des enfants de 1 à 15 ans, selon différentes caractéristiques, 2014� TA 1

Part des enfants avec des privations matérielles…

 ...dans au moins 1 des 
18 domaines 

 ...dans au moins 2 des 
18 domaines 

 ...dans au moins 3 des 
18 domaines 

 ...dans au moins 4 des 
18 domaines 

 en %  +/–    en %  +/–  en %  +/–  en %  +/– 

Tous les enfants (1–15 ans) 25,3 2,2 12,9 1,6 6,7 1,3 3,8 1,1

Sexe

Fille 26,4 3,0 12,3 2,0 8,0 1,8 4,2 1,5

Garçon 24,2 2,6 13,5 2,0 5,5 1,4 3,5 1,2

Classe d’âges

 0–5 ans 28,9 3,7 15,0 2,8 6,9 2,0 3,6 1,5

 6–11 ans 21,1 2,8 11,8 2,1 6,5 1,6 3,8 1,4

12–17 ans 27,4 3,5 12,2 2,5 6,7 2,0 4,2 1,8

Type de ménage (enfants = enfants dépendants)*

Parent seul avec enfant(s) (49,7) 9,4 (30,2) 7,7 (13,8) 5,7 (9,1) 4,9

2 adultes avec 1 enfant 25,0 4,6 8,9 3,3 3,2 1,9 1,6 1,4

2 adultes avec 2 enfants 17,6 2,9 8,2 2,0 2,3 1,1 1,6 0,9

2 adultes avec 3 enfants ou plus 26,8 5,8 15,5 4,7 12,3 4,5 7,7 3,8

Autres ménages avec enfants (36,3) 7,8 (19,4) 5,7 (12,0) 4,6 (2,8) 2,6

Nombre d’actifs occupés dans le ménage*

Aucune personne active occupée (45,4) 9,1 (32,9) 8,5 (22,3) 7,4 (15,3) 5,7

1 personne active occupée 28,8 3,6 16,2 2,9 8,3 2,4 4,9 2,1

2 personnes actives occupées 17,3 2,8 5,3 1,6 1,7 1,0 0,9 0,8

Source principale de revenu du ménage*

Revenu du travail 21,5 2,2 9,8 1,6 4,1 1,1 2,3 1,0

Revenus issus de transferts (66,5) 9,0 (47,1) 9,4 (35,3) 9,4 (20,3) 8,0

Nationalité des parents

Aucun parent n’est suisse 38,7 4,3 26,1 3,9 13,1 3,1 7,1 2,4

Au moins un parent est suisse 20,0 2,6 7,7 1,8 4,2 1,5 2,6 1,3

Formation achevée la plus élevée des parents

Formation obligatoire ( ) ( ) ( ) ( ) ( ) ( ) ( ) ( )

Degré secondaire II 30,1 3,8 14,1 2,9 6,1 2,4 4,2 2,2

Degré tertiaire 15,7 2,6 6,8 1,6 3,7 1,1 2,1 0,9

Statut de risque de pauvreté

A risque de pauvreté 52,2 7,1 33,4 6,4 21,9 5,8 16,0 5,4

Pas à risque de pauvreté 19,9 2,2 8,8 1,6 3,6 1,2 1,4 0,8

+/–	 Limites de l’intervalle de confiance à 95%
*	 Les pourcentages se réfèrent aux enfants (1–15 ans) qui vivent dans un ménage présentant ces caractéristiques.
(x)	� Les valeurs entre parenthèses se basent sur un petit nombre de cas (<200) et doivent être interprétées avec précaution. 
( )	 Nombre d’observations insuffisant (<100) ou intervalle de confiance trop élevé (≥10%) pour publier les résultats.

Source: OFS - Enquête sur les revenus et les conditions de vie (SILC), version 04.04.2016� © OFS 2016
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Annexe

Privations matérielles des enfants de 1 à 15 ans, selon différentes caractéristiques, 2014 (suite)� TA 1

Part des enfants 
vivant dans un 
ménage avec au 
moins un arriéré  
de paiement

Part des enfants vivant dans un ménage n'ayant pas les moyens financiers de…

...chauffer convenable-
ment le logement

...s'offrir une voiture ...s'offrir un ordinateur ...remplacer du  
mobilier usé

 en %  +/–  en %  +/–  en %  +/–  en %  +/–  en %  +/– 

Tous les enfants (1–15 ans) 11,6 1,6 1,1 0,7 4,6 1,1 1,4 0,6 13,0 1,7

Sexe 

Fille 12,7 2,3 1,1 1,2 4,9 1,5 1,1 0,5 14,0 2,2

Garçon 10,6 1,9 1,1 0,6 4,2 1,2 1,7 0,8 12,2 1,9

Classe d’âges

 0–5 ans 14,5 2,9 1,4 1,4 6,6 2,2 2,5 1,1 12,6 2,6

 6–11 ans 9,5 1,9 1,1 0,7 3,9 1,3 1,3 0,7 12,6 2,2

12–17 ans 11,5 2,4 0,7 0,7 3,1 1,2 0,2 0,5 14,2 2,7

Type de ménage (enfants = enfants dépendants)*

Parent seul avec enfant(s) (18,3) 7,6 (0,6) 0,8 (14,2) 5,4 (1,4) 1,8 (32,6) 7,8

2 adultes avec 1 enfant 12,2 3,1 1,0 1,0 7,3 3,1 0,6 0,8 10,1 3,4

2 adultes avec 2 enfants 7,7 2,0 0,6 0,7 3,3 1,3 2,3 1,1 7,4 1,9

2 adultes avec 3 enfants ou plus 12,5 4,2 2,2 2,6 2,7 2,5 0,8 1,5 17,0 4,8

Autres ménages avec enfants (22,0) 6,6 (1,4) 1,3 (1,9) 1,4 (0,0) 0,0 (16,1) 5,3

Nombre d’actifs occupés dans le ménage*

Aucune personne active occupée (20,9) 7,5 (4,8) 3,0 (10,9) 4,7 (4,5) 2,8 (34,9) 8,4

1 personne active occupée 12,2 2,7 1,1 1,4 5,7 2,0 2,2 1,3 15,1 2,9

2 personnes actives occupées 8,4 2,0 0,5 0,4 2,5 1,0 0,0 0,0 6,6 1,8

Source principale de revenu du ménage*

Revenu du travail 10,7 1,7 0,8 0,8 2,9 0,9 0,7 0,6 10,2 1,6

Revenus issus de transferts (22,1) 7,1 (4,3) 2,7 (22,5) 7,2 (8,4) 4,1 (44,4) 9,4

Nationalité des parents

Aucun parent n’est suisse 17,8 3,3 0,4 0,5 5,1 1,9 2,5 1,5 20,5 3,5

Au moins un parent est suisse 9,2 1,9 1,4 1,0 4,4 1,3 0,9 0,6 10,1 2,0

Formation achevée la plus élevée des parents

Formation obligatoire ( ) ( ) ( ) ( ) ( ) ( ) ( ) ( ) ( ) ( )

Degré secondaire II 14,0 3,1 1,4 1,4 6,0 1,7 1,5 1,1 13,8 2,9

Degré tertiaire 8,7 1,7 1,0 0,9 3,2 1,4 0,7 0,5 7,2 1,7

Statut de risque de pauvreté

A risque de pauvreté 25,2 5,9 3,3 2,0 6,3 2,6 5,4 2,9 29,8 6,2

Pas à risque de pauvreté 8,9 1,6 0,7 0,8 4,2 1,2 0,6 0,4 9,7 1,6

+/–	 Limites de l’intervalle de confiance à 95%
*	 Les pourcentages se réfèrent aux enfants (1–15 ans) qui vivent dans un ménage présentant ces caractéristiques. 
(x)	 Les valeurs entre parenthèses se basent sur un petit nombre de cas (<200) et doivent être interprétées avec précaution.
( )	 Nombre d’observations insuffisant (<100) ou intervalle de confiance trop élevé (≥10%) pour publier les résultats. 

Source: OFS - Enquête sur les revenus et les conditions de vie (SILC), version 04.04.2016� © OFS 2016
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Annexe

Privations matérielles des enfants de 1 à 15 ans, selon différentes caractéristiques, 2014 (suite)� TA 1

Part des enfants vivant dans un ménage n'ayant pas les moyens financiers d'offrir à chaque enfant de 1 à 15 ans 
les choses suivantes:

au moins une 
semaine de 
vacances par 
année hors de 
son domicile

de temps à autre 
des vêtements 
neufs

deux paires de 
chaussures de la 
bonne pointure, 
dont une pour la 
pluie ou la neige

des fruits et 
légumes au 
moins une fois 
par jour

au moins un 
repas complet 
par jour

des livres à la 
maison adaptés 
à son âge

au moins un 
équipement de 
loisirs de plein  
air

 en %  +/–  en %  +/–  en %  +/–  en %  +/–  en %  +/–  en %  +/–  en %  +/– 

Tous les enfants (1–15 ans) 5,2 1,3 2,0 0,8 0,5 0,6 0,5 0,3 1,3 0,5 0,9 0,5 0,8 0,5

Sexe 

Fille 5,9 1,6 2,1 0,9 0,3 0,8 0,0 0,0 1,5 0,7 1,0 0,6 1,1 0,6

Garçon 4,5 1,5 1,9 0,9 0,8 0,5 0,9 0,6 1,2 0,6 0,8 0,6 0,6 0,5

Classe d’âges

 0–5 ans 4,7 1,7 2,3 1,1 0,5 0,9 0,0 0,0 1,4 1,0 0,7 0,5 0,7 0,5

 6–11 ans 5,0 1,6 2,1 1,1 0,4 0,4 0,6 0,4 1,2 0,6 0,8 0,5 0,6 0,5

12–17 ans 5,9 2,0 1,5 0,8 0,7 0,6 1,0 0,6 1,4 0,7 1,2 0,8 1,2 0,8

Type de ménage (enfants = enfants dépendants)*

Parent seul avec enfant(s) (7,2) 4,5 (4,1) 3,0 (2,6) 2,2 (2,6) 2,2 (5,6) 3,3 (0,7) 1,3 (3,3) 3,1

2 adultes avec 1 enfant 2,6 1,6 0,0 0,0 0,8 0,9 0,2 0,4 0,0 0,0 0,4 0,9 0,0 0,0

2 adultes avec 2 enfants 1,4 0,8 0,7 0,5 0,0 0,0 0,0 0,0 0,8 0,5 0,0 0,0 0,0 0,0

2 adultes avec 3 enfants ou plus 12,3 4,6 4,6 2,9 0,8 2,0 0,0 0,0 2,0 1,6 2,2 1,6 2,2 1,6

Autres ménages avec enfants (6,2) 3,6 (2,8) 2,6 (0,0) 0,0 (2,8) 2,6 (0,0) 0,0 (2,8) 2,6 (0,0) 0,0

Nombre d’actifs occupés dans le ménage*

Aucune personne active occupée (16,0) 7,3 (8,3) 4,6 (1,5) 1,7 (0,0) 0,0 (9,0) 4,7 (0,8) 1,5 (0,8) 1,5

1 personne active occupée 6,5 2,4 3,0 1,5 0,7 1,1 1,0 0,6 1,1 0,7 1,8 1,0 1,6 1,0

2 personnes actives occupées 1,7 0,8 0,0 0,0 0,2 0,4 0,0 0,0 0,3 0,4 0,0 0,0 0,0 0,0

Source principale de revenu du ménage*

Revenu du travail 3,3 1,1 1,2 0,6 0,2 0,6 0,3 0,2 0,6 0,4 1,0 0,5 0,7 0,5

Revenus issus de transferts (25,6) 9,3 (11,2) 7,1 (4,0) 2,7 (2,6) 2,2 (9,2) 4,3 (0,0) 0,0 (2,5) 2,9

Nationalité des parents

Aucun parent n’est suisse 8,3 2,8 4,5 1,9 1,2 0,8 1,6 1,0 2,5 1,4 2,7 1,4 2,6 1,5

Au moins un parent est suisse 3,9 1,5 1,0 0,9 0,3 0,7 0,0 0,1 0,9 0,5 0,2 0,4 0,1 0,3

Formation achevée la plus élevée des parents

Formation obligatoire ( ) ( ) ( ) ( ) ( ) ( ) ( ) ( ) ( ) ( ) ( ) ( ) ( ) ( )

Degré secondaire II 5,9 2,4 1,7 1,5 0,3 1,2 0,6 0,5 1,3 0,9 1,0 0,9 0,3 0,6

Degré tertiaire 1,3 0,7 1,2 0,6 0,8 0,5 0,4 0,4 1,6 0,7 0,0 0,0 0,4 0,5

Statut de risque de pauvreté

A risque de pauvreté 13,9 5,6 10,5 4,4 1,8 1,4 2,7 1,7 6,7 3,0 5,0 2,8 3,6 2,5

Pas à risque de pauvreté 3,4 1,1 0,3 0,3 0,3 0,6 0,0 0,1 0,3 0,2 0,1 0,2 0,3 0,3

+/–	 Limites de l’intervalle de confiance à 95%
*	 Les pourcentages se réfèrent aux enfants (1–15 ans) qui vivent dans un ménage présentant ces caractéristiques. 
(x)	 Les valeurs entre parenthèses se basent sur un petit nombre de cas (<200) et doivent être interprétées avec précaution.
( )	 Nombre d’observations insuffisant (<100) ou intervalle de confiance trop élevé (≥10%) pour publier les résultats.

Source: OFS - Enquête sur les revenus et les conditions de vie (SILC), version 04.04.2016� © OFS 2016
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Privations matérielles des enfants de 1 à 15 ans, selon différentes caractéristiques, 2014 (suite)� TA 1

Part des enfants vivant dans un ménage n'ayant pas les moyens financiers d'offrir à chaque enfant de 1 à 15 ans 
les choses suivantes:

au moins un jouet 
d'intérieur, adapté 
à son âge

une activité de 
loisirs régulière  
et payante

célébrer des 
événements 
particuliers

parfois inviter  
des amis pour 
jouer et partager 
un repas

excursions ou 
activités scolaires 
payantes 1

un endroit 
approprié pour 
étudier à la 
maison1

 en %  +/–  en %  +/–  en %  +/–  en %  +/–  en %  +/–  en %  +/– 

Tous les enfants (1–15 ans) 1,1 0,5 5,0 1,1 1,8 0,9 0,9 0,4 1,1 0,6 2,8 1,1

Sexe 

Fille 1,2 0,6 5,0 1,4 1,5 1,0 0,8 0,5 0,9 1,0 2,4 1,3

Garçon 1,0 0,5 4,9 1,4 2,0 1,1 0,9 0,6 1,3 0,7 3,1 1,4

Classe d’âges

 0–5 ans 1,3 0,6 6,4 1,9 1,7 1,1 0,9 0,6 * * * *

 6–11 ans 1,0 0,5 3,7 1,4 1,6 1,2 0,6 0,3 0,9 0,5 2,2 1,3

12–17 ans 1,1 0,7 5,1 1,8 2,2 1,5 1,3 0,9 1,7 1,4 3,0 1,6

Type de ménage (enfants = enfants dépendants)*

Parent seul avec enfant(s) (0,7) 1,3 (7,9) 3,9 (4,5) 4,0 (2,6) 2,2 (0,5) 2,1 (7,8) 4,8

2 adultes avec 1 enfant 0,0 0,0 3,7 2,4 0,4 0,9 0,0 0,0 (0,0) 0,0 (0,4) 0,7

2 adultes avec 2 enfants 0,0 0,0 4,4 1,4 1,5 1,1 0,1 0,2 0,6 1,0 2,0 1,3

2 adultes avec 3 enfants ou plus 1,9 1,3 7,1 3,5 1,5 2,5 2,1 1,4 0,0 0,0 2,6 2,9

Autres ménages avec enfants (6,9) 3,8 (1,0) 1,5 (4,0) 2,8 (0,9) 2,4 (8,5) 4,4 (4,3) 2,8

Nombre d’actifs occupés dans le ménage*

Aucune personne active occupée (0,8) 1,5 (18,7) 6,7 (0,0) 0,0 (1,1) 2,6 (0,0) 0,0 (5,2) 4,2

1 personne active occupée 1,5 0,8 5,5 2,0 3,1 1,6 1,5 0,8 1,6 1,0 2,6 1,9

2 personnes actives occupées 0,0 0,0 2,3 1,1 0,8 0,9 0,2 0,2 0,6 1,0 2,6 1,5

Source principale de revenu du ménage*

Revenu du travail 1,2 0,5 2,6 0,8 1,5 0,8 0,7 0,4 1,2 0,7 2,2 0,9

Revenus issus de transferts (0,0) 0,0 (30,8) 9,0 (4,3) 6,4 (2,6) 2,2 ( ) ( ) ( ) ( )

Nationalité des parents

Aucun parent n’est suisse 3,9 1,7 10,8 2,9 4,1 2,0 2,8 1,4 3,7 2,2 7,8 3,0

Au moins un parent est suisse 0,0 0,0 2,7 1,1 0,9 1,0 0,1 0,3 0,2 0,3 1,0 1,1

Formation achevée la plus élevée des parents

Formation obligatoire ( ) ( ) ( ) ( ) ( ) ( ) ( ) ( ) ( ) ( ) ( ) ( )

Degré secondaire II 0,7 0,6 4,6 1,9 2,4 1,7 0,2 0,5 0,8 0,7 2,9 2,0

Degré tertiaire 0,7 0,5 1,5 0,6 0,7 0,6 0,5 0,4 0,7 0,6 1,9 1,1

Statut de risque de pauvreté

A risque de pauvreté 4,5 2,5 18,8 5,4 6,8 4,3 4,1 2,3 6,8 3,8 6,2 5,6

Pas à risque de pauvreté 0,4 0,3 2,2 0,8 0,8 0,5 0,2 0,3 0,1 0,3 2,1 0,8

+/–	 Limites de l’intervalle de confiance à 95%
*	 Les pourcentages se réfèrent aux enfants (1–15 ans) qui vivent dans un ménage présentant ces caractéristiques. 
1	 Ces questions n’ont été posées qu’aux ménages avec enfants en âge scolaire (dès 5 ans). 
(x)	 Les valeurs entre parenthèses se basent sur un petit nombre de cas (<200) et doivent être interprétées avec précaution.
( )	 Nombre d’observations insuffisant (<100) ou intervalle de confiance trop élevé (≥10%) pour publier les résultats.

Source: OFS - Enquête sur les revenus et les conditions de vie (SILC), version 04.04.2016� © OFS 2016
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Part des enfants de 0 à 17 ans présentant des privations liées au logement,  
selon différentes caractéristiques, 2014� TA 2

Part des 
personnes avec 
des privations 
graves de 
logement

Part de personnes vivant dans un logement…

…surpeuplé ...avec au moins 
un problème 
important

…sans douche/
baignoire et WC

…trop sombre …trop humide

 en %  +/–  en %  +/–  en %  +/–  en %  +/–  en %  +/–  en %  +/– 

Population totale 1,4 0,3 6,8 0,7 16,9 1,0 0,1 0,1 7,2 0,6 11,3 0,8

Tous les enfants (0-17 ans) 2,4 0,9 9,3 1,4 20,0 2,0 0,4 0,3 7,6 1,3 14,3 1,7

Sexe

Fille 2,1 0,8 10,4 1,9 19,2 2,5 0,4 0,3 7,7 1,7 12,9 2,1

Garçon 2,7 1,2 8,2 1,6 20,7 2,4 0,4 0,3 7,5 1,5 15,6 2,1

Classe d’âges

 0–5 ans 3,5 1,4 7,9 1,9 22,4 3,2 1,1 0,9 9,3 2,5 14,7 2,4

 6–11 ans 1,2 1,1 9,0 1,9 18,8 2,9 0,0 0,0 7,4 1,9 13,7 2,5

12–17 ans 2,5 1,2 11,0 2,3 18,9 2,8 0,0 0,0 6,4 1,6 14,4 2,6

Type de ménage (enfants = enfants dépendants)*

Parent seul avec enfant(s) 1,9 1,8 7,4 4,5 32,5 7,5 0,0 0,0 15,8 6,4 23,1 6,0

2 adultes avec 1 enfant 1,9 1,8 4,2 2,2 18,5 3,4 0,0 0,0 8,4 2,5 11,2 2,7

2 adultes avec 2 enfants 1,0 0,7 3,2 1,3 17,1 2,7 0,9 0,7 6,6 1,9 11,8 2,2

2 adultes avec 3 enfants ou plus 5,1 3,2 14,4 4,8 21,9 5,5 0,0 0,0 6,7 3,1 17,2 5,2

Autres ménages avec enfants 3,6 1,9 32,8 6,1 18,4 5,5 0,0 0,0 5,6 2,7 14,7 5,1

Nombre d’actifs occupés dans le ménage*

Aucune personne active occupée (7,1) 5,1 (15,6) 6,5 (33,7) 8,1 (0,0) 0,0 (18,2) 6,6 (21,0) 6,8

1 personne active occupée 2,9 1,6 10,5 2,6 18,6 3,0 0,8 0,6 7,0 1,9 13,4 2,6

2 personnes actives occupées 0,9 0,6 5,2 1,5 19,5 3,0 0,0 0,0 6,5 1,9 14,5 2,7

Source principale de revenu du ménage*

Revenu du travail 2,4 0,8 8,2 1,4 19,8 2,1 0,4 0,3 8,0 1,4 13,8 1,8

Revenus issus de transferts (2,4) 6,5 (21,8) 8,3 (22,6) 8,1 (0,0) 0,0 (4,5) 2,6 (19,5) 8,0

Nationalité des parents

Aucun parent n’est suisse 6,2 2,2 23,3 3,6 22,8 3,5 1,3 1,0 10,2 2,7 14,9 2,8

Au moins un parent est suisse 1,0 0,9 4,2 1,5 18,9 2,4 0,0 0,0 6,7 1,5 14,0 2,2

Formation achevée la plus élevée des parents

Formation obligatoire (11,4) 5,4 (38,7) 9,3 (22,7) 7,7 (0,0) 0,0 (9,6) 5,0 (14,5) 6,4

Degré secondaire II 2,8 1,8 10,0 2,6 20,9 3,4 0,9 0,7 10,4 2,4 12,7 2,8

Degré tertiaire 0,8 0,4 4,4 1,2 18,7 2,5 0,0 0,0 4,9 1,4 15,6 2,4

Statut de risque de pauvreté

A risque de pauvreté 8,8 4,8 19,9 5,6 32,9 6,7 0,0 0,0 14,1 4,7 21,9 6,0

Pas à risque de pauvreté 1,2 0,5 7,3 1,4 17,5 2,0 0,4 0,3 6,4 1,3 12,8 1,7

Degré d’urbanisation

Zone densément peuplée 3,9 2,5 14,2 3,6 21,0 3,8 1,4 1,1 7,5 2,2 15,8 3,4

Zone intermédiaire 1,3 0,7 8,9 1,9 18,4 2,9 0,0 0,0 7,1 1,9 13,5 2,5

Zone faiblement peuplée 2,9 1,8 5,3 2,7 21,7 4,2 0,0 0,0 8,7 2,8 14,1 3,5

+/–	 Limites de l’intervalle de confiance à 95%
* 	 Les pourcentages se réfèrent aux enfants (0–17 ans) qui vivent dans un ménage présentant ces caractéristiques. 
(x) 	� Les valeurs entre parenthèses se basent sur un petit nombre de cas (<200) et doivent être interprétées avec précaution.

Source: OFS – Enquête sur les revenus et les conditions de vie (SILC), version 04.04.2016� © OFS 2016
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Annexe

Part des enfants de 0 à 17 ans présentant des privations liées au logement,  
selon différentes caractéristiques, 2014 (suite)� TA 2

Part de personnes vivant dans un logement ou ses alentours avec...

...au moins une nuisance 
ou problème

…du bruit de la rue ou  
des voisins

…des problèmes  
de pollution ou déchets

…des problèmes  
de criminalité, violence  
ou vandalisme

 en %  +/–  en %  +/–  en %  +/–  en %  +/– 

Population totale 30,9 1,2 17,8 1,0 9,2 0,7 14,7 0,9

Tous les enfants (0-17 ans) 28,2 2,3 16,3 1,9 9,2 1,5 12,9 1,7

Sexe

Fille 26,1 2,9 14,6 2,2 8,2 2,0 12,4 2,1

Garçon 30,2 2,7 17,9 2,3 10,1 1,8 13,4 2,0

Classe d’âges

 0–5 ans 28,8 3,4 19,3 3,0 6,0 1,6 11,3 2,3

 6–11 ans 27,5 3,4 15,7 2,8 10,2 2,4 12,6 2,5

12–17 ans 28,3 3,4 14,2 2,5 11,0 2,5 14,8 2,6

Type de ménage (enfants = enfants dépendants)*

Parent seul avec enfant(s) 38,7 7,6 22,6 6,3 19,2 6,1 20,4 5,9

2 adultes avec 1 enfant 29,8 4,0 19,3 3,5 8,8 2,3 13,1 2,7

2 adultes avec 2 enfants 28,3 3,4 15,4 2,6 7,9 2,3 12,2 2,4

2 adultes avec 3 enfants ou plus 22,8 5,8 12,9 5,1 6,8 3,7 11,4 4,5

Autres ménages avec enfants 28,1 6,5 17,6 5,1 11,4 4,9 12,7 4,4

Nombre d’actifs occupés dans le ménage*

Aucune personne active occupée (45,8) 8,5 (28,4) 7,4 (15,7) 6,6 (19,2) 6,2

1 personne active occupée 28,8 3,4 18,0 2,9 9,5 2,3 13,3 2,6

2 personnes actives occupées 24,6 3,4 12,6 2,6 8,1 2,2 11,5 2,4

Source principale de revenu du ménage*

Revenu du travail 27,1 2,3 15,5 1,9 8,5 1,5 12,2 1,7

Revenus issus de transferts (39,8) 8,5 (24,7) 8,1 (16,1) 7,6 (21,2) 7,5

Nationalité des parents

Aucun parent n’est suisse 34,1 4,1 21,5 3,4 13,4 3,2 12,4 2,5

Au moins un parent est suisse 26,0 2,7 14,4 2,2 7,6 1,7 13,1 2,1

Formation achevée la plus élevée des parents

Formation obligatoire (31,1) 9,2 (20,4) 7,1 (14,2) 8,0 (7,9) 4,5

Degré secondaire II 27,9 3,6 15,6 2,8 9,7 2,6 13,7 2,8

Degré tertiaire 27,7 3,1 16,0 2,6 7,6 1,7 12,9 2,2

Statut de risque de pauvreté

A risque de pauvreté 38,4 6,7 24,0 5,7 19,4 6,0 14,2 5,2

Pas à risque de pauvreté 26,2 2,3 14,8 1,9 7,2 1,3 12,7 1,7

Degré d’urbanisation

Zone densément peuplée 37,2 4,7 22,5 4,2 13,3 3,8 18,9 3,9

Zone intermédiaire 26,8 3,2 16,7 2,6 7,7 1,9 11,5 2,1

Zone faiblement peuplée 21,9 4,3 9,5 3,0 7,9 2,8 9,9 3,2

+/–	 Limites de l’intervalle de confiance à 95%
* 	 Les pourcentages se réfèrent aux enfants (0–17 ans) qui vivent dans un ménage présentant ces caractéristiques. 
(x) 	� Les valeurs entre parenthèses se basent sur un petit nombre de cas (<200) et doivent être interprétées avec précaution.

Source: OFS – Enquête sur les revenus et les conditions de vie (SILC), version 04.04.2016� © OFS 2016



40 PAUVRETÉ ET PRIVATIONS MATÉRIELLES DES ENFANTS – ENQUÊTE SUR LES REVENUS ET LES CONDITIONS DE VIE (SILC) 2014 OFS 2016

Annexe

Part des enfants dans SILC, 2014� TA 3

Part de tous les enfants (0–17 ans) Part de tous les enfants pauvres (0–17 ans)

Part des enfants (0–17 ans) de la population résidante permanente 18% 14%

Tous les enfants (0–17 ans) 100% 100%

Sexe

Fille 49% 57%

Garçon 51% 43%

Classe d’âges

 0–5 ans 32% 35%

 6–11 ans 34% 35%

12–17 ans 35% 31%

Type de ménage (enfants = enfants dépendants)*

Parent seul avec enfant(s) 9% 27%

2 adultes avec 1 enfant 15% 11%

2 adultes avec 2 enfants 42% 27%

2 adultes avec 3 enfants ou plus 23% 28%

Autres ménages avec enfants 10% 7%

Nombre d’actifs occupés dans le ménage*

Aucune personne active occupée 8% 30%

1 personne active occupée 46% 55%

2 personnes actives occupées 46% 15%

Source principale de revenu du ménage*

Revenu du travail 91% 77%

Revenus issus de transferts 9% 22%

Nationalité des parents

Aucun parent n’est suisse 27% 41%

Au moins un parent est suisse 73% 59%

Formation achevée la plus élevée des parents

Formation obligatoire 7% 14%

Degré secondaire II 42% 57%

Degré tertiaire 51% 29%

* Les pourcentages se réfèrent aux enfants (0–17 ans) qui vivent dans un ménage présentant ces caractéristiques. 

Source: OFS – Enquête sur les revenus et les conditions de vie (SILC), version 04.04.2016� © BFS 2016
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L’Annuaire statistique de la Suisse de l'OFS consti-
tue depuis 1891 l’ouvrage de référence de la sta-
tistique suisse. Il englobe les principaux résultats 
statistiques concernant la population, la société, 
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et attrayante les principaux chiffres de l'année. Cette 
publication gratuite de 52 pages au format A5/6 est 
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informations sur les résultats les plus récents et les activités 
actuelles concernant le thème de votre choix. 
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Stat@las Suisse: la banque de données régionale  
avec ses cartes interactives

Atlas

L'atlas statistique de la Suisse, qui compte plus de 
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vue d'ensemble des thématiques régionales trai-
tées en Suisse dans les différents domaines de la 
statistique publique.
www.statatlas-suisse.admin.ch  

SwissStats: des statistiques à emporter
�Cette sélection de publications numériques popu-
laires au contenu interactif pour tablettes est dis-
ponible sur Apple App Store et Google Play Store. 
L'application est régulièrement mise à jour et com-
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La pauvreté peut avoir des conséquences négatives immédiates 
et à long terme pour les enfants. Afin de rendre compte de 
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